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Les PPEO 2019 sont l’aboutissement de cinq années de 
recherches pour explorer par quels moyens donner corps 
aux types de services énergétiques qui permettraient aux 
populations pauvres en énergie de prospérer. Le rapport 
synthétise et met à jour les messages et recommandations 
clés en matière de planification (PPEO 2016), de 
financement (PPEO 2017) et de fourniture de l’accès à 
l’énergie à grande échelle, tout en ne laissant personne 
de côté (PPEO 2018). Il s’appuie sur des recherches 
primaires issues de consultations avec des communautés 
du Bangladesh, du Kenya et du Togo et sur une analyse 
des programmes d’accès à l’énergie à travers l’Amérique 
latine, l’Asie du Sud et l’Afrique subsaharienne ; il examine 
comment déployer aux niveaux national et mondial l’accès 
à l’énergie obtenu par des interventions de petite envergure 
pour faire en sorte que tout le monde puisse profiter du 
pouvoir transformationnel de l’énergie.

En e�et, alors qu’il reste tout juste dix ans avant la date 
butoir de 2030 fixée pour les objectifs de développement 
durable, l’accès universel à l’énergie demeure hors de 
portée. La mise à l’échelle de l’accès nécessitera une hausse 
massive et un rééquilibrage des investissements, des 
modèles économiques innovants, une évolution des cadres 
politiques et des capacités institutionnelles, une prise de 
conscience a�ûtée et de meilleures solutions techniques. 
Les PPEO 2019 explorent les progrès accomplis à ce jour 
avec chacun de ces éléments et considèrent ce qui reste à 
faire pour veiller à ne laisser vraiment personne de côté 
dans notre quête de l’ODD7.
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« Une fois de plus, Practical Action 
a su aborder sans complaisance les 
problèmes épineux. »
Harriet Lamb, PDG, Ashden

« Associant les thématiques de 
la planification, du financement 
et de la fourniture de l’accès à 
l’énergie, cette édition des PPEO 
illustre parfaitement combien il est 
pertinent de voir les choses du point 
de vue des populations. »
Annemarije Kooijman, 
Coordonnatrice des 
programmes de recherches, 
ENERGIA

« Les PPEO sont une contribution 
très attendue à un débat désormais 
intense sur le thème de l’accès 
inclusif à l’énergie à grande échelle. »

Peter George, Directeur, 
Enterprise Development and 
Investment, Clean Cooking 
Alliance

« Les PPEO sont une contribution 
très attendue à un débat désormais 
intense sur le thème de l’accès 
inclusif à l’énergie à grande échelle. 
Il s’agit d’une publication unique 
en son genre, qui met l’accent sur 
la manière dont les technologies 
et approches émergentes 
peuvent améliorer les vies des 
populations marginalisées qui 
sont souvent laissées de côté dans 
la planification et les politiques 
énergétiques. »  
Glenn Pearce-Oroz, Directeur
des politiques et des 
programmes, Sustainable 
Energy for All
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Ils ont aimé  

LES 
PPEO 2019
Les PPEO sont une contribution très attendue à 
un débat désormais intense sur le thème de l’accès 
inclusif à l’énergie à grande échelle. Il s’agit d’une 
publication unique en son genre, qui met l’accent 
sur la manière dont les technologies et approches 
émergentes peuvent améliorer les vies des populations 
marginalisées qui sont souvent laissées de côté 
dans la planification et les politiques énergétiques. 
L’Alliance apprécie particulièrement le fait que 
que les solutions de cuisson propres continuent 
d’occuper une place de choix dans les PPEO, 
car il y a nécessité que les innovations dans ce 
domaine évoluent afin d’affranchir les populations 
pauvres, du fardeau sanitaire, environnemental 
et économique associés au manque d’accès à une 
énergie propre, abordable et fiable.
Peter George, Directeur, Enterprise 
Development and Investment, 
Clean Cooking Alliance

Une fois de plus, Practical Action a su aborder sans 
complaisance les problèmes épineux. Comment 
pouvons-nous à la fois réduire les émissions de 
carbone et accroître l’accès des populations 
marginalisées à l’énergie ? Comment passer à l’échelle 
et évoluer vers l’atteinte de la justice sociale, tout en 
faisant faisant participer les collectivités locales ? 
Afin de changer dure réalité - y compris le manque 
d’attention et de financement pour la cuisson propre 
et le sous- financement des solutions hors réseau - 
il y a lieu que les PPEO fournissent des données, de 
nouvelles recherches, des faits et chiffres concrets, 
actualisés et innovants. Les recommandations 
d’action claires du rapport combinent le traitement 
direct des défis financiers complexes et la prise 
en compte du point de vue des femmes dans les 
zones rurales. Il s’agit là d’une combinaison plus 
qu’unique - et donc d’autant plus bienvenue. 
L’information étant à présent disponible, il nous faut 
maintenant prendre les mesures recommandées et 
les mettre en œuvre. 
Harriet Lamb, CEO, Ashden

L’accès à l’énergie revêt une importance cruciale pour 
le développement, tout particulièrement dans le cas 
des populations pauvres. Actuellement, la cuisson 
représente la majeure partie de la consommation 
d’énergie des populations pauvres ; pourtant, elle 
est souvent négligée dans les plans et politiques 
énergétiques, et surtout dans le financement public. 
Les PPEO permettent de voir les choses à travers un 
nouveau prisme. C’est une ressource très appréciée par 
Hivos et nous espérons qu’elle le sera aussi par tous 
ceux et celles qui sont impliqués dans l’élaboration de 
politique, la planification énergétique et le suivi des 
progrès des ODD.
Harry Clemens, Chargé de programme, Green 
Society, Hivos

Si nous voulons atteindre l’Objectif de développement 
durable 7, les approches doivent être à la fois intégrées 
et inclusives. 

Les séries de PPEO nous fournissent une 
perspective unique et nécessaire qui se concentre 
spécifiquement sur les besoins énergétiques de tous 
ceux qui risquent d’être laissés pour compte dans 
la transition énergétique. Le PPEO adopte une 
approche ascendante pour mettre en lumière l’expé-
rience vécue de ce que signifie être privé d’accès 
à l’énergie, particulièrement pour les groupes 
vulnérables et la population rurale pauvre. En 
partageant expériences et études de cas de ce qui 
fonctionne dans des marchés spécifiques, le PPEO 
constitue une importante contribution annuelle aux 
données et aux preuves qui sous-tendent le secteur de 
l’énergie durable. 
Glenn Pearce-Oroz, Directeur des Politiques et 
Programmes, Sustainable Energy for All

En réunissant les thèmes de la planification 
de l’accès à l’énergie, du financement, et de la 
fourniture, ce PPEO transmet avec succès la 
pertinence d’adopter le point de vue des gens pour 
identifier les possibilités qui s’offrent aux décideurs 
de contribuer à la réduction de la pauvreté 
énergétique. En prêtant attention aux besoins et 
aspirations des femmes et des hommes qui sont les 
plus susceptibles d’être laissés pour compte dans 
les approches conventionnelles, ce PPEO illustre 
aussi bon nombre des questions de genre qui sont au 
coeur du travail d’ENERGIA, et fournit des conseils 
judicieux à tous ceux d’entre nous qui s’intéressent 
au développement durable inclusif. 
Annemarije Kooijman, Coordinatrice du 
Programme de Recherche, ENERGIA



Malgré des progrès à certains égards, le monde est mal parti pour atteindre un accès 
universel à l’énergie d’ici à 2030. Aux taux de progression actuels, 650 millions de 
personnes n’auront toujours pas accès à l’électricité d’ici la fin de la prochaine décennie. 
Comme le souligne le tout dernier rapport de suivi de l’Objectif de développement 
durable 7 (ODD7), les perspectives en matière de cuisson propre sont encore moins 
reluisantes, avec plus de 2 milliards de personnes – surtout des femmes – qui doivent 
encore dépendre de foyers inefficaces et utilisant des combustibles polluants. 

Outre les menaces pour la santé et les déséquilibres entre les sexes, un accès 
insu�sant à l’énergie signifie aussi moins de possibilités commerciales. Par conséquent, 
beaucoup de communautés ne seront pas en mesure de s’extraire de la pauvreté et de se 
préparer de meilleures conditions de vie et un meilleur avenir. Les décideurs devraient 
toutefois noter qu’il reste possible d’atteindre l’ODD7. Avec une accélération soutenue 
des énergies renouvelables et des solutions à bon rendement énergétique, les millions de 
personnes non desservies, principalement en Afrique et en Asie du Sud, peuvent encore 
être atteintes. Il faut plus de fonds, surtout pour les énergies renouvelables décentralisées, 
afin de desservir les communautés à l’écart du réseau électrique établi. 

Ces dernières années, les solutions à base d’énergies renouvelables hors réseau, y 
compris les systèmes autonomes et les miniréseaux locaux, se sont imposées comme 
une option compétitive classique pour élargir l’accès à l’électricité. À l’Agence interna-
tionale pour les énergies renouvelables (IRENA), nous avons examiné les principaux 
moteurs d’un déploiement réussi, y compris les politiques et la réglementation, pour 
développer des solutions renouvelables hors réseau. 

Au cours des trois dernières années, les Perspectives énergétiques des populations 
pauvres de Practical Action ont envisagé des possibilités de planification, de 
financement et de déploiement susceptibles de répondre aux besoins des personnes 
vulnérables, des femmes et des communautés les plus pauvres et les plus reculées. 
À partir d’une riche sélection d’études de cas, l’analyse s’appuie sur l’expérience directe 
de l’organisation en matière de programmes d’accès à l’énergie qui met les priorités et 
les perspectives des communautés pauvres en énergie au cœur de ses préoccupations. 

Cette toute dernière édition met à jour les principales conclusions et fournit un 
nouvel éclairage sur les défis et les possibilités que soulève l’accès à l’énergie. Tout en 
reconnaissant une problématique distincte pour l’électricité et la cuisson propre, elle 
souligne qu’il est nécessaire d’élaborer des politiques intégrées pour débloquer des 
fonds aussi bien publics que privés. À tous les niveaux, la recherche d’échelle va main 
dans la main avec un gros plan sur l’inclusion. 

La transformation du système énergétique mondial recèle un potentiel énorme 
pour faire progresser le développement durable. Il est conseillé aux pouvoirs publics, 
aux bailleurs de fonds, aux planificateurs énergétiques et aux développeurs de voir plus 
loin que les défis posés par le déploiement technique. Le virage en faveur des énergies 
renouvelables a une large empreinte socioéconomique, avec un accès à l’énergie 
moderne qui améliorera incontestablement les moyens d’existence des populations.

Pour s’assurer que personne n’est laissé de côté, les besoins énergétiques des 
populations et les aspirations communautaires en matière de développement doivent 
occuper le devant de la scène dans l’élaboration des politiques. La cuisson propre, 
en particulier, exige plus d’attention ainsi qu’un financement décuplé.

Je suis enthousiasmée par la contribution essentielle des PPEO à 
l’accès à l’énergie et je suis convaincue que les lecteurs trouveront les 
recommandations présentées ici d’une valeur inestimable.

Rabia Ferroukhi
Directrice de la section Connaissances, Politiques et Financement
Agence internationale pour les énergies renouvelables (IRENA)

AVANT-PROPOS
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À PROPOS DE  
PRACTICAL ACTION
Nous sommes une organisation internationale qui met en pratique des idées 
ingénieuses qui permettent aux populations en situation de pauvreté d’améliorer 
leurs conditions de vie.

Nous aidons les populations à trouver des solutions Nous aidons les populations 
à trouver des solutions durables aux contraintes majeures exacerbées par les effets 
néfastes du changement climatique et des inégalités persistantes liées au genre. Nous 
travaillons avec les communautés pour mettre au point des solutions ingénieuses et 
durables qu’elles pourront mettre à profit dans les domaines de l’agriculture, la gestion 
de l’eau et des déchets, la résilience face au changement climatique et une énergie 
propre. Nous croyons au pouvoir d’actions concertées à la base comme précurseurs de 
changements à l’échelle. 

Practical Action est un innovateur mondial qui veut engendrer le changement. 
Le groupe se compose d’une organisation caritative immatriculée au Royaume-Uni 
qui gère des projets communautaires en Afrique, en Asie et en Amérique latine, 
une maison d’édition indépendante sur le développement et un service de conseils 
techniques. Nous allions ces disciplines pour décupler notre impact et contribuer à 
donner corps à un monde meilleur qui profite à tous. 

Les Perspectives énergétiques des populations pauvres illustrent parfaitement 
cette éthique. Cette série de rapports conjugue le savoir-faire de Practical Action pour 
s’attaquer à la grande problématique de l’accès à l’énergie pour tous : nous créons et 
nous utilisons ces recherches inédites, ancrées dans nos initiatives communautaires 
mais aussi nos connexions et nos interactions aux niveaux national et mondial, pour 
permettre aux populations qui vivent en situation de pauvreté énergétique de profiter 
du pouvoir transformationnel de l’énergie. 



LÉGENDES ET  
CRÉDITS DES PHOTOS
Page de couverture. Des femmes du Bangladesh transportent du bois de chauffe en 
guise de combustible. À l’échelle mondiale, les femmes et les enfants consacrent 
toujours une proportion considérable de leur temps à ramasser, préparer et utiliser la 
biomasse pour cuisiner et faire bouillir l’eau. (Photo : Practical Action).

Résumé exécutif. Lydia, propriétaire d’un salon de coiffure au Kenya, fait partie 
des 5,9 % seulement de la population qui était raccordée au réseau en 2017. 
(Photo : Practical Action/Edoardo Santangelo).

Introduction. Un groupe de réflexion communautaire des PPEO 2018 se réunit une fois 
la nuit tombée dans le district de Baglung au Népal, avec un lampadaire électrique 
extérieur pour éclairer leur discussion. (Photo : Practical Action/Edoardo Santangelo).

La route vers 2030. Ce petit programme d’énergie éolienne au Pérou a été conçu pour 
charger les batteries automobiles dont de nombreux ménages se servent en guise de 
source d’éclairage. (Photo : Practical Action).

Foyers et combustibles propres. Un groupe de Kenyanes fabriquent des foyers en argile 
jiko alimentés au charbon de bois, dans le cadre d’un programme sur les technologies 
améliorées de cuisson à partir de biomasse. (Photo : Practical Action).

Électrification. Silindikie Moyo est un technicien qui travaille sur le projet d’Énergie 
durable pour les communautés rurales (SE4RC) à Gwanda, au Zimbabwe ; il a été 
formé par Practical Action pour gérer le miniréseau. (Photo : Practical Action).

Une fourniture axée sur l’humain. Au Népal, la gérante d’un kiosque attend des clients 
dans un village alimenté par une microcentrale hydroélectrique. (Photo : Practical 
Action/Edoardo Santangelo).

Conclusions. L’Inde a connu un essor massif des raccordements au réseau ces dernières 
années, mais bien souvent, les groupes marginalisés sont tout de même négligés. 
(Photo : Practical Action/Edoardo Santangelo). 



RÉSUMÉ  
EXÉCUTIF
Alors qu’il ne reste qu’à peine plus de dix ans pour arriver à 2030, nous 
sommes encore bien loin d’atteindre l’Objectif de développement durable 7 
(ODD7) qui vise l’accès universel à l’énergie. Malgré quelques progrès, 
des obstacles perdurent. En effet, les approches de planification et 
d’approvisionnement classiques ne parviennent toujours pas à atteindre 
les populations pauvres en raison de leurs revenus, de leur éloignement ou 
d’une discrimination sociale. Toutefois, cette question reçoit de plus en plus 
d’attention des décideurs et les données sur ce qui donne ou non de bons 
résultats ne cessent de s’étoffer.

Nous nous sommes efforcés de mettre en exergue des défis associés à 
l’accès à l’énergie à travers notre série sur les Perspectives énergétiques des 
populations pauvres (PPEO), en défendant les perspectives et les besoins des 
populations pauvres en énergie. Les PPEO 2019 constituent une synthèse des 
trois dernières Perspectives, mais aussi une mise à jour, pour traduire l’évolution 
des connaissances au cours des trois dernières années. L’ouvrage entend être un 
guide pour mener à bien le programme d’accès à l’énergie au niveau national qui 
permettra de répondre de la façon la plus directe et la plus exhaustive aux besoins 
des communautés pauvres en énergie. Il montre les liens entre la planification, 
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le financement et la fourniture pour dresser un cadre détaillé et formuler des 
recommandations en faveur d’une approche plus ascendante qui réponde au 
problème de l’accès à l’énergie. Il se concentre sur ce qu’il faut savoir entendre 
pour répondre aux besoins de ceux qui courent le plus de risque d’être laissés de 
côté. Nous appliquons systématiquement une perspective genre et accordons une 
période égale aux questions liées à la cuisson propre et l’électricité. 

Notre analyse de la planification et du financement se fondait sur des 
études de cas dans trois pays : le Kenya, le Bangladesh et le Togo ; quant à la 
fourniture, nous avons examiné les programmes de plusieurs pays dans des 
sous-secteurs particuliers pour voir s’il était possible de conjuguer échelle 
et inclusion. Dans cette synthèse, nous explorons d’abord les conclusions 
pour ce qui concerne la cuisson propre et l’électricité, puis dans une optique 
plus large. Nous couvrons aussi les tendances récentes du secteur de l’accès 
à l’énergie pour fournir le contexte de nos études de cas. Notre but est d’aider 
les décideurs à identifier, adapter et dupliquer la combinaison de mesures la 
plus appropriée.

Cuisson propre
Le manque de progrès en matière de cuisson propre reste un obstacle majeur pour 
atteindre un accès universel à l’énergie en 2030. Alors que la part de la population 
mondiale ayant accès à des combustibles et des technologies de cuisson propres a 
atteint 61 % en 2017, il y a encore environ 3 milliards de personnes qui en sont privés 
d’accès, la croissance démographique dépassant le nombre de personnes qui ont 
finalement accès à une cuisson propre. La cuisson propre reçoit rarement beaucoup 
d’attention politique et nos enquêtes montrent que, dans les communautés, les 
populations elles aussi accordent également moins de priorité à la cuisson proprepar 
rapport aux autres aspects de l’accès à l’énergie. Les raisons à l’origine de cet état 
de fait sont complexes mais on peut notamment citer un manque de sensibilisation 
aux impacts sanitaires de la cuisson avec des combustibles polluants et la valeur 
moindre qui est attachée au travail des femmes, tel que la collecte et la coupe de bois 
de chauffe ainsi que la confection des repas.

Par conséquent, il n’est pas surprenant que la cuisson propre ait longtemps 
été systématiquement sous-financée, tant par le secteur public que par des 
fonds privés. Il est donc impératif qu’un accent soit mis sur la cuisson propre 
lors des débats sur la planfication énergétique et veuiller à son intégration 
effective dans les stratégies d’électrification. Il faut aussi, et de toute urgence, 
davantage de moyens financiers. Nos études de cas au Kenya et au Bangladesh 
ont suggéré que la fourniture des types de cuisson propre effectivement 
souhaités par les populations peut en fait se révéler plus coûteuse à l’échelle 
nationale que celle d’une électricité propre. Si les solutions de financement 
sont souvent spécifiques au pays et au contexte, le besoin de se concentrer 
sur l’intégration du genre et l’autonomisation s’applique partout. Cela devrait 
inclure un soutien en faveur d’une plus forte participation des femmes à des 
rôles en amont de la chaîne de valeur énergétique. Le crédit à la consommation 
et aux entreprises en faveur de la cuisson et des combustibles propres doit être 
adapté aux besoins des femmes et ne pas augmenter les obstacles auxquels 
elles se heurtent.

Certes, le financement est important mais la progression de la cuisson 
propre est entravée par de multiples obstacles. Pour les surmonter et arriver à 
un déploiement à grande échelle, les marchés doivent être construits de façon 
holistique sur le plan de la demande, de l’offre, des politiques et du financement. 
De nouveaux modèles économiques et des solutions techniques inédites 
(y compris la cuisson électrique liée au solaire hors réseau) ont commencé à 
émerger et ont besoin d’être encouragés de manière plus agressive. Toutefois, 
dans le même temps, nous ne devons pas perdre de vue des solutions plus matures 
qui peuvent atteindre rapidement le « dernier kilomètre » et avoir des incidences 
positives immédiates sur les conditions des populations pauvres. Dans la ruée 
vers des solutions pouvant « être mises à l’échelle », nous devons aussi trouver des 
moyens d’atteindre les segments du marché considérés les plus difficiles : 
les ménages ruraux qui collectent plutôt qu’ils n’achètent leur combustible. 

Notre but est d’aider 
les décideurs à 
identifier, adapter 
et dupliquer la 
combinaison de 
mesures la plus 
appropriée

Dans la ruée vers 
des solutions 
pouvant « être 
mises à l’échelle », 
nous devons aussi 
trouver des moyens 
d’atteindre les 
segments de marché 
considérés les plus 
difficiles



Résumé exécutif 3

Électricité : le chemin est encore long
L’accès à l’électricité a fortement progressé ces dernières années, le nombre de 
personnes ayant accès chutant de 1,2 milliard en 2010 à quelque 840 millions en 
2017. La baisse rapide des coûts de l’énergie solaire PV et des batteries y est pour 
beaucoup. Les systèmes solaires domestiques (SSD), qui reposent souvent sur des 
modèles de distribution axés sur des systèmes le paiement à la demande 
(Pay As you Go), ont enregistré un taux de croissance impressionnant ces dernières 
années. Les mini-réseaux, en particulier lorsqu’ils sont alimentés à l’énergie 
solaire, gagnent aussi du terrain, au fur et à mesure que leurs coûts diminuent. 
Néanmoins, le financement de l’accès à l’électricité est loin d’être suffisant, tout 
particulièrement pour les solutions hors réseaux.

Dans nos études de cas, nous avons trouvé des différences frappantes dans 
les niveaux d’accès entre les communautés d’un même pays, ce qui souligne 
à quel point certaines d’entre elles sont laissés pour compte. L’impact de 
l’éloignement géographique était manifeste mais la notion de revenus était 
aussi importante. Nos exercices de modélisation suggèrent que ce sont les 
systèmes hors réseau (un mélange de miniréseaux et de systèmes autonomes) 
qui constituent la solution la plus économique pour la majorité des ménages 
non raccordés au réseau. Toutefois, dans la plupart des pays, c’est uniquement 
l’extension du réseau qui est subventionnée, tandis que l’on compte sur  les 
opérateurs privés du marché pour fournir les solutions hors réseau. Pourtant, 
en Europe et aux États-Unis, l’électrification rurale exigeait des volumes 
considérables de financement public. Il n’est pas réaliste de s’attendre à autre 
chose dans le monde en développement, surtout compte tenu des niveaux 
élevés de pauvreté dans les ménages non desservis.

Si les programmes d’accès à l’électricité sont souvent axés sur l’élargissement 
de l’offre, nos travaux ont montré qu’il est tout aussi important de tenir compte de 
la demande, de favoriser les flux de financement et de s’assurer que des politiques 
favorables sont en place. En stimulant l’utilisation de l’électricité au-delà de la 
consommation des ménages et en développant des possibilités commerciales, on 
rend l’électrification plus abordable et plus durable à long terme. Les miniréseaux, 
en particulier, peuvent desservir une variété d’utilisations, mais des programmes 
de soutien spécifiques s’imposent, y compris un renforcement des capacités 
des communautés, pour développer des usages productifs. Il est de plus en plus 
évident que les stratégies d’électrification doivent intégrer les solutions en réseau 
et hors réseau et rechercher des synergies entre elles. Elles doivent fournir les 
types d’accès à l’électricité que les communautés pauvres privilégient, y compris 
les raccordements des ménages, mais aussi l’éclairage public, le pompage de 
l’eau pour la consommation domestique et l’alimentation électrique des services 
communautaires tels que les écoles et les établissements de soins. 

Depuis que nous avons publié les premières PPEO de cette série en 2016, nous 
avons observé un certain nombre de changements opportuns dans le domaine 
de l’accès à l’électricité. Ainsi, au Togo, le gouvernement a désormais achevé un 
programme hors réseau qui est intégré dans le plan national d’électrification. 
Entre-temps, un nouveau financement des systèmes hors réseau a été annoncé 
par plusieurs institutions financières multilatérales et bailleurs de fonds. Ce sont 
là des investissements importants mais qui restent tout de même très loin du 
montant de 51 milliards de dollars US requis chaque année.

Comment améliorer le financement, 
la planification et distribution
Pour relever le défi de l’accès à l’énergie et s’assurer de répondre aux besoins 
des communautés pauvres en énergie, il faudra un effort assidu sur les plans du 
financement, des politiques, de la planification et de la fourniture. Qu’il s’agisse 
de la cuisson ou de l’électricité, nos recherches montrent que si la fourniture 
était uniquement fondée sur la capacité contributive, l’accès à l’énergie serait 
extrêmement limité dans toutes les communautés pauvres en énergie. Même 
dans les marchés relativement bien développés, il y a encore des villages difficiles 
à desservir et des personnes incapables de se permettre même les plus petites 
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lampes solaires. Le financement, la planification et les politiques doivent accorder 
beaucoup plus d’attention à l’atteinte du « dernier kilomètre ».

Cela nécessitera une action concertée par toutes les parties prenantes, y 
compris les bailleurs de fonds internationaux, les gouvernements nationaux, les 
investisseurs privés et les développeurs, ainsi que la société civile. Nous concluons 
les PPEO 2019 avec une série de recommandations telles que :

•	 La planification énergétique et le financement nécessitent d’accorder 
la même importance à l’électricité en réseau, hors réseau et à la cuisson 
propre et de tenir compte des synergies entre ces secteurs.

•	 Les processus de planification énergétique devraient prôner une 
approche interministérielle afin de faciliter les usages productifs et 
communautaires de l’énergie et veiller à ce que l’accès à l’énergie atteigne 
son potentiel transformationnel.

•	 Davantage de fonds publics doivent être alloués à l’électrification hors 
réseau, en reconnaissant que ce secteur ne peut pas être laissé au seul 
secteur privé.

•	 Il convient de soutenir les approches « d’activation du marché », qui 
promeuvent une coordination entre le secteur privé, les associations de 
consommateurs et la société civile.

•	 Les programmes doivent être conçus de manière proactive pour se 
concentrer sur l’atteinte du « dernier kilomètre », en veillant à les doter de 
ressources suffisantes et de personnel qualifié.

•	 L’intégration de la dimension du genre est nécessaire afin que les 
préoccupations des femmes soient abordées et que les femmes soient 
soutenues et renforcées pour une participation active à tous les niveaux des 
chaînes de valeur énergétiques.

Alors qu’il ne reste qu’à peine plus de dix ans pour arriver à 2030, nous devons 
nous concentrer sur l’essentiel. Les PPEO ont contribué à la masse toujours 
croissante de données sur les approches les plus efficaces en matière d’accès à 
l’énergie. Des progrès ont certes été accomplis ces dernières années – mais une 
bonne partie s’est concentrée sur l’extension du réseau à ceux et celles qui étaient 
relativement à portée. Le « dernier kilomètre » mérite de recevoir beaucoup 
plus d’attention dans notre quête d’accès universel à l’énergie afin de s’assurer 
quepersonne ne soit laissé pour compte en 2030. 
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INTRODUCTION
Depuis son lancement en 2010, la série sur les Perspectives énergétiques des 
populations pauvres (PPEO) s’est démarquée parce qu’elle a attiré l’attention sur 
les besoins et les priorités en matière d’accès à l’énergie des populations souvent 
négligées et sous-représentées aux quatre coins du monde. En 2014, la série avait 
intensifié le débat – soulignant clairement le besoin de se pencher non seulement 
sur l’énergie au sein du ménage mais aussi sur les différents types de services 
d’accès à l’énergie requis dans les installations communautaires, les entreprises et 
autres espaces productifs, pour permettre aux populations pauvres en énergie de 
se sortir de la pauvreté. Ce concept d’Accès total à l’énergie (Practical Action, 2014) 
a été présenté en 2010-14 pour orienter l’action des responsables des politiques 
énergétiques, afin de permettre aux communautés pauvres non seulement de 
survivre mais de prospérer. Le caractère essentiel des services énergétiques plutôt 
que des approvisionnements en énergie est désormais intégré dans le Cadre 
multiniveau pour mesurer l’accès à l’énergie et des notions holistiques concernant 
les besoins en services énergétiques font souvent partie du discours des acteurs 
mondiaux tels que SEforALL et la Banque mondiale. 

Forts de cette base solide, et animés d’un désir d’aller toujours plus loin, 
nous avons entrepris des recherches pour explorer les données probantes et les 
manques de savoir à ce jour dans l’espace de l’accès à l’énergie, afin d’éclairer 
l’orientation des éditions futures des PPEO. Il existait un souhait manifeste de 
la part des parties prenantes en faveur de données crédibles en matière d’accès 
à l’énergie sur la modélisation financière pour des plans énergétiques intégrés 
traduisant les besoins des utilisateurs et leur disposition à payer, mais aussi sur 
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ce qui avait ou non donné de bons résultats dans la conception et l’exécution des 
programmes. Nous avons donc décidé de concentrer la deuxième série de PPEO 
sur la planification ascendante de l’accès à l’énergie (2016), sur le financement 
des plans énergétiques nationaux (2017) et sur la fourniture d’un accès à l’énergie 
inclusif et à grande échelle (2018). Les PPEO 2016-19 se servent du cadre d’Accès 
total à l’énergie pour montrer dans quelle mesure une appréciation théorique de 
l’accès à l’énergie pourrait se concrétiser, tout en défiant les approches qui prônent 
le maintien du statu quo.

Cadre d’action dans un monde en mutation
L’espace de l’accès à l’énergie est dynamique et il évolue rapidement. Depuis 
que nous avons commencé à travailler sur cette série de trois rapports, bien 
des choses aient changé, sur le plan mondial, le nombre de personnes privées 
d’électricité diminue. La baisse des prix des systèmes solaires photovoltaïques 
(PV) fait qu’ils sont de plus en plus compétitifs par rapport aux énergies 
fossiles en réseau et hors réseau. On constate une hausse rapide du nombre 
d’entreprises impliquées dans les systèmes décentralisés de production 
d’électricité utilisant des énergies renouvelables aux niveaux national et 
international et, s’ils sont certes partis d’un seuil très bas, le niveau des 
investissements a augmenté. En matière de cuisson propre, on a vu s’amorcer 
un virage qui mettait l’accent sur les combustibles, une hausse du rôle joué par 
le gaz de pétrole liquéfié (GPL) dans certains pays et l’apparition de nouveaux 
modèles économiques. Les débats sur l’accès à l’énergie ont gagné de nouveaux 
secteurs, notamment de nouveaux partenariats avec les agences humanitaires. 
Dans le même temps, il subsiste d’énormes défis qui font qu’il semble difficile 
d’atteindre l’Objectif de développement durable d’accès universel à l’énergie en 
2030, notamment en atteignant les communautés les plus reculées qui seraient 
autrement laissées de côté.

La présente édition constitue une synthèse des trois dernières, mais c’est aussi 
une mise à jour, pour traduire l’évolution des connaissances au cours des trois 
dernières années. Elle montre les liens entre la planification, le financement et 
la fourniture pour dresser un cadre détaillé et formuler des recommandations 
en faveur d’une approche plus ascendante. Nous sommes convaincus que c’est 
cela qui nous aidera à atteindre ensemble nos objectifs mondiaux plus tôt et en 
englobant tout le monde. C’est une approche qui est plus réactive aux besoins et 
aux priorités exprimés par les communautés en situation de pauvreté énergétique, 
qui décortique et souligne sans cesse comment nous devrions répondre aux 
besoins et priorités sexospécifiques des femmes et des hommes. 
Elle se concentre sur ce qui s’impose pour toucher les populations qui courent le 
plus de risque d’être laissées de côté et elle aborde l’électricité et la cuisson propre 
sur un pied d’égalité. 

Dans les trois éditions précédentes, nous avons structuré notre analyse autour 
des pays de nos études de cas : le Kenya, le Bangladesh et le Togo ou (dans le 
cas de l’édition 2018) sur les programmes de livraison dans des sous-secteurs 
particuliers. Pour le présent rapport, nous valorisons et actualisons notre analyse 
en organisant le contenu autour des deux grandes thématiques que constituent 
la cuisson propre et l’électricité. Pour chacune d’elles, nous examinons la 
question de la planification, du financement et de la fourniture, en formulant des 
recommandations pour chaque secteur. Dans le chapitre portant sur notre analyse, 
nous rassemblons une fois de plus ces thématiques pour voir si elles présentent 
des défis communs et des possibilités de synergie émergentes.

Notre approche inclusive
Les valeurs et perspectives fondamentales qui prévalent dans nos recherches, 
sont restées les mêmes depuis le lancement de la série sur les PPEO en 2010. 
Elles informent l’ensemble du processus de recherches, depuis la conception 
des méthodologies jusqu’à notre cadre d’analyse et la présentation des résultats. 
Elles tentent de modéliser un état d’esprit plus inclusif et plus équilibré, que nous 
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considérons comme essentiel pour éclairer les actions requises sur le terrain. 
Parmi celles-ci figurent :

•	 L’intégration d’une perspective axée sur le genre dans notre cadre, nos 
méthodes de recherche, notre processus d’examen et de rédaction.

•	 Attirer l’attention sur les combustibles au même titre que les soluions 
de cuisson propre dans les débats voire placer la cuisson propre au coeur 
des discussions.

•	 Une approche multipartite qui prend fait et cause pour les femmes et les 
hommes en situation de pauvreté énergétique qui vivent dans une grande 
variété de contextes à travers le monde, afin de faire entendre leurs voix et de 
défendre leurs priorités et leurs points de vue.

•	 Une approche holistique de l’accès à l’énergie, qui se concentre sur les 
services énergétiques dont les gens ont besoin chez eux, dans leur travail et 
dans les services communautaires dont ils dépendent. 

Méthodologies pour une perspective ascendante
Une caractéristique qui distingue la série des PPEO concerne son analyse par 
théorisation ancrée, fondée sur des données foisonnantes, qui place les besoins, 
les priorités et les points de vue des communautés pauvres en énergie au cœur de 
la discussion. Dans les trois dernières éditions, nous avons utilisé une variété de 
méthodologies offrant de nouvelles perspectives. Si elles étaient plus largement 
adoptées, certains éléments de ces méthodologies pourraient changer la façon 
dont les interventions sont planifiées et exécutées, en concentrant l’attention sur 
ceux qui sont trop souvent laissés de côté. 

Les méthodologies sont décrites en détail dans chaque rapport mais nous 
les rappelons brièvement ici. Dans l’ensemble, elles font preuve d’une approche 
ascendante pour la collecte et l’analyse des données tout en informant la 
planification, le financement et la fourniture à l’échelle nationale. 

Des plans communautaires en guise de pierre angulaire 
Le point de départ, pièce maîtresse de notre analyse pour l’édition 2016, s’appuyait 
sur des recherches inédites dans 12 communautés rurales hors réseau dans trois 
contextes très différents : au Togo, au Kenya et au Bangladesh. L’objectif était 
de créer des profils de la demande pour la cuisson et l’électricité, en considérant 
les besoins énergétiques des ménages, des usages productifs et des services 
communautaires. 

Pour réunir les informations requises, il a fallu cartographier les établissements 
humains et les ressources énergétiques locales. Nous avons étudié la disponibilité 
locale et les coûts d’une variété de combustibles, de foyers, de solutions hors réseau 
et leurs composants. Nous avons réalisé des enquêtes auprès d’un échantillon 
représentatif constitué de 50 à 68 ménages. Pour ce qui concerne les entreprises et 
les services communautaires, nous avons interrogé tous ceux qui étaient présents 
au sein d’une communauté ou un échantillon représentatif lorsque ces nombres 
étaient élevés. Au Bangladesh, cela voulait dire une moyenne de 46 entreprises par 
communauté et de 12 installations communautaires, alors qu’au Togo, il s’agissait 
seulement de 14 entreprises et 8 centres communautaires en moyenne. 

Tout aussi important figurait une série d’exercices participatifs réalisés avec des 
groupes de réflexion, certains étant mixtes et d’autres constitués uniquement de 
femmes. Ces exercices ont fait appel à une variété de méthodologies participatives, 
telles que des calendriers saisonniers, des programmes journaliers et des exercices 
de classement pour faciliter une discussion fertile sur les besoins, les priorités et 
les impressions. Dans les enquêtes et les groupes de réflexion, nous avons présenté 
aux communautés une variété d’options énergétiques techniquement faisables 
pour obtenir leurs réactions et commentaires. 

Les résultats ont été analysés afin d’établir des profils de la demande 
énergétique et nos conclusions ont été rapportées aux communautés qui les 
ont validées. Nous avons créé des fiches de synthèse des informations en guise 
de ressource pour chaque communauté. Au fil d’une modélisation itérative, 
nous avons produit des options pour identifier la façon la moins coûteuse de 
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satisfaire cette demande. Cette approche tenait compte de différents niveaux 
de demande au sein des ménages, de différents types d’usages productifs et de 
services communautaires et de diverses préférences de cuisson. La modélisation 
a également permis différents types de fourniture d’électricité, en fonction de la 
situation géographique des ménages ou du type d’entreprise. 

Extrapolation des résultats au niveau national : 
combinaison de technologies et coûts
Dans l’édition 2017, nous avons utilisé les profils de la demande en électricité et 
en cuisson au niveau communautaire pour générer des estimations à l’échelle 
nationale. Pour ce faire, nous avons identifié un échantillon représentatif de 
95 groupes d’habitations par pays. À partir d’ensembles de données disponibles 
à l’échelle nationale, nous avons identifié les ressources énergétiques disponibles 
et le schéma d’implantation de chaque groupe. Nous avons distribué chacun 
des profils de la demande communautaire de façon aléatoire et nous sommes 
ensuite partis de là pour calculer la combinaison technologique la moins coûteuse. 
À partir de cet échantillon de 95, en procédant à des ajustements pour traduire la 
présence de branchements au réseau national d’électricité, nous avons extrapolé 
nos conclusions au niveau national. En nous servant des estimations de coût au 
niveau communautaire, nous avons pu estimer le coût national de la fourniture et 
l’écart entre la disposition à payer des ménages et ces coûts. 

Nous avons pris soin de tenir compte des points de vue d’un large éventail de 
parties prenantes au niveau national par le biais d’ateliers et d’entretiens. Cela 
nous a permis d’identifier les principales sources actuelles de financement pour 
l’accès à l’énergie. Cela nous a aussi permis d’entendre le point de vue des parties 
prenantes concernant les principaux obstacles à l’accroissement du financement 
de l’accès à l’énergie et à l’augmentation de l’investissement dans les technologies 
de cuisson propre et hors réseau. 

Nous pensons que notre approche offre une perspective unique en son genre. 
En particulier, nos profils ascendants de la demande sont nuancés : ils ne sont 
pas basés sur des personnes faisant toutes le même usage de l’électricité ou 
utilisant toutes les mêmes combustibles ou les mêmes technologies pour faire 
la cuisine. Nous appliquons notre approche d’Accès total à l’énergie en nous 
penchant de manière exhaustive sur l’énergie requise pour les ménages, les usages 
productifs et les services communautaires. Nous sommes sensibles à la répartition 
géographique des ménages et nous tenons compte d’un « empilage » des systèmes 
autonomes parallèlement à un branchement au réseau. 

Dans le même temps, notre approche n’est pas conçue pour être totalement 
exhaustive. Elle veut prendre le contrepied des autres exercices mondiaux de 
modélisation, en illustrant les différents résultats que l’on peut attendre en 
utilisant un point de départ nuancé et plus ascendant. En particulier, nous 
reconnaissons les limites suivantes :

•	 Nous n’avons pas essayé de tenir compte de la baisse du coût des 
technologies ou de l’efficacité énergétique croissante des appareils, autant 
de critères qui pourraient réduire le niveau de financement requis.

•	 De même, nous n’avons pas englobé d’estimations pour refléter l’essor de la 
population rurale, essor qui augmenterait les coûts au fil du temps.

•	 Nos quatre profils de la demande par pays ne couvrent pas la totalité de 
l’éventail d’expériences et de préférences des différentes communautés d’un 
pays donné.

Globalement toutefois, la combinaison technologique et les besoins de financement 
que nous avons modélisés sont réalistes et correspondent bien aux exigences 
énergétiques des populations et des communautés qu’ils sont censés servir.

Passer en revue les expériences des programmes 
de fourniture à grande échelle
Pour l’édition 2018, nous avons porté notre regard au-delà de nos trois études de 
cas nationales de 2016 et 2017. Nous avons axé notre analyse sur six études de cas 
de programmes de fourniture à grande échelle dans les sous-secteurs de la cuisson 

Sur la base des 
profils de la demande 
communautaire 
tirés des PPEO 
2016, l’édition 
2017 a généré des 
estimations de coûts 
et des technologies à 
l’échelle nationale
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propre, des systèmes décentralisés hors réseau et de l’extension du réseau. Notre 
objectif visait à explorer comment déployer à grande échelle les méthodes de 
fourniture qui permettront d’arriver plus rapidement et de manière plus rentable à 
un accès à l’énergie pour tous. Surtout, nous avons exploré comment faire en sorte 
que ces solutions touchent ceux qui sont habituellement laissés de côté en raison 
de leur pauvreté, de leur éloignement ou d’une discrimination sexiste.

Pour chaque étude de cas, nous avons passé en revue un éventail de sources 
de données, y compris des statistiques publiques et celles fournies par les 
chargés de programme à l’échelle nationale. Nous avons parlé à différents 
groupes d’utilisateurs dans au moins deux villages, à divers acteurs de la chaîne 
d’approvisionnement ainsi qu’à des bailleurs de fonds et des décideurs nationaux. 
Nous avons organisé des ateliers au niveau des villages, des districts et du pays 
afin d’obtenir des opinions nuancées sur la conception et la mise en œuvre des 
programmes et pour évaluer différents aspects de l’inclusion, tels que le choix 
du lieu d’implantation des projets, la méthode d’inclusion des plus pauvres, et la 
façon d’identifier les questions liées au genre et d’autonomiser les femmes.

Notre cadre d’analyse a pris en compte trois aspects :

1. Une analyse avant et après du contexte national du programme. 
2. Les dimensions du programme couvrant les actions et les succès pour 

stimuler la demande, l’offre, l’accès au financement et un environnement 
politique plus favorable.

3. Les résultats du programme, comprenant l’échelle de fourniture au sein 
de la population cible, ainsi que le degré d’inclusion des résultats du point 
de vue de l’atteinte des plus pauvres et des plus éloignés ainsi que du 
traitement des inégalités entre les sexes.

Éléments méthodologiques à des fins d’adoption et 
de reproduction
Certaines des méthodes de recherche que nous avons utilisées nous ont aidés à 
explorer les nuances de telle ou telle étude de cas. Toutefois, il existe des éléments 
qui, s’ils étaient adoptés par les ministères nationaux du Plan ou de l’Énergie, 
pourraient faire une différence notable dans l’orientation et les priorités de la 
programmation et la planification énergétiques :

•	 Profils de la demande énergétique au niveau des communautés, préférences 
technologiques et disposition à payer. En prenant le temps de réaliser ce type 
de recherches à partir de méthodes quantitatives et participatives dans 
une petite sélection de communautés, on pourrait ancrer les programmes 
nationaux dans la vie réelle et selon les points de vue des communautés 
pauvres en énergie. Cela serait aussi très utile pour faire en sorte que les 
besoins sexospécifiques des hommes et des femmes soient entendus au 
niveau national.

•	 Indicateurs d’inclusion. Ce n’est qu’en mesurant l’inclusion et de préférence, 
en fixant des cibles qui y soient associées, qu’elle pourra être appréciée et 
recherchée avec autant d’ardeur que le nombre de branchements effectués 
et de personnes effectivement touchées.
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Attributs des méthodologies utilisées dans les 

2016
Piloté par la communauté Fourniture de services abordables

Point de départ

2017
Point de départ

Contributions

Ajustement

2018
Pour tous et partout

MÉTHODOLOGIES ASCENDANTES POUR EXPLORER 
L’ACCÈS À L’ÉNERGIE À L’ÉCHELLE NATIONALE

Intégrer le genre 
du début à la fin

Écouter et 
amplifier les 
voix des 
parties 
prenantes

Évaluer l’inclusion 
comme une 
mesure clé du 
succès

Approche holistique 
de l’énergie pour les 
ménages, les usages 
productifs et les ser-
vices communautaires

Commencer par 
les besoins et 
les priorités 
communau-
taires

Intégrer les options 
énergétiques en 
réseau, hors réseau 
et pour la cuisson 
propre

12 communautés du Bangladesh, du Kenya et 
du Togo.

Échantillon représentatif de 95 groupes d’habita-
tions au Bangladesh, au Kenya et au Togo.

Point de départ
Six programmes d’études de cas (deux sur la 
cuisson, deux sur l’électricité hors réseau et 
deux sur l’électricité en réseau).

Méthodes
Données, entretiens, ateliers du niveau 
communautaire au niveau national.

Analyse
Analyses situationnelles avant et après ; 
évaluation des éléments programmatiques, 
comprenant les politiques, le financement, 
l’o�re et la demande, ainsi que les résultats 
pour l’échelle et l’inclusion.

Résultats
Notations en matière d’inclusion et 
d’échelle pour chaque programme.

Méthodes

Analyse

Ajustement

Résultat

Cartographie des ressources, enquêtes, 
groupes de réflexion, estimations des coûts 
pour une variété de solutions viables.

Profils de la demande énergétique, préférences 
et disposition à payer ventilés par sexe.

Itérations sur la base du modèle pour créer la 
répartition la plus économique entre solutions 
connectées (en réseau ou miniréseau) 
et systèmes autonomes. 

Plans au niveau communautaire des options 
technologiques préférées les plus économiques 
pour l’électricité et la cuisson propre.

Profils de la demande énergétique communau-
taire tirés des PPEO 2016 + cartes nationales 
des ressources énergétiques + vue satellite du 
schéma d’implantation des groupes d’habita-
tion = options technologiques les moins 
coûteuses pour 95 groupes d’habitations.

Extrapolation et ajustement des options 
technologiques les plus économiques à 
l’échelle nationale.

Résultat
Estimations de la combinaison 
technologique et des coûts de l’accès 
universel à l’énergie au niveau national.

Cadre d’Accès total à l’énergie

1. 4.Reconnaître 2. Mesurer 3. Donner la priorité Prendre en compte
Reconnaître les besoins 
énergétiques à la maison, 
pour gagner sa vie et 
dans l’ensemble de la 
communauté.

Mesurer les services 
énergétiques et pas 
seulement les approvi-
sionnements. 

Donner la priorité aux 
solutions décentralisées 
pour l’électricité et pour la 
cuisson propre et les 
financer.

Prendre en compte le rôle des 
pouvoirs publics, du secteur 
privé et de la société civile 
dans le cadre d’une approche 
multipartite.



LA ROUTE VERS 
2030
Dans un monde où 89 pour cent de la population a facilement accès à une 
électricité abordable, nous oublions parfois à quel point nous dépendons de 
l’énergie pour gérer nos entreprises, pour l’agriculture, la santé, l’éducation et 
bien d’autres services. Pour les 840 millions de personnes qui sont actuellement 
sans accès à l’électricité, le manque d’énergie veut aussi dire moins de débouchés 
économiques, des niveaux d’instruction moindres et moins de soins de santé. 

Dans le même temps, plus d’un tiers de la population mondiale (AIE, 2017) 
continue de dépendre de combustibles et de technologies de cuisson polluantes, 
qui ont des effets délétères notables sur la santé. Chaque année, près de 4 millions 
de personnes meurent prématurément de maladies imputables à la pollution de 
l’air domestique du fait de pratiques de cuisson inefficaces à base de combustibles 
solides et de kérosène (OMS, 2018). Le temps considérable consacré par les 
femmes et les enfants à la collecte de bois de chauffe nuit à leur éducation et à 
d’autres activités. Par ailleurs, l’utilisation de bois de chauffe et la production de 
charbon de bois ont engendré une déforestation dans de nombreuses régions et 
constituent un facteur notable qui contribue au changement climatique. 

La fourniture d’un accès à des services énergétiques modernes, fiables 
et abordables a été reconnue comme l’une des principales priorités de 
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développement qui, d’après l’objectif de développement durable 7 (ODD7), devrait 
être atteinte en 2030. L’atteinte de ce but peut, dans le même temps, faciliter 
la réalisation de plusieurs autres ODD, car l’accès à l’énergie peut transformer 
les conditions de vie. Toutefois, à elle seule, la fourniture d’énergie n’est pas 
une panacée et elle doit faire partie intégrante d’une stratégie efficace de 
développement.

Alors que nous faisons simultanément face à l’urgence climatique qui ne cesse 
de s’aggraver, il est important que l’accès à l’énergie soit essentiellement assuré 
par des solutions à faible intensité de carbone pour veiller à ce qu’il n’y ait pas 
de dépendance à long terme envers les énergies fossiles. Par chance, il existe 
des solutions gagnantes sur tous les fronts. Beaucoup d’options de cuisson 
plus propres diminuent les émissions et le carbone noir tout en réduisant la 
déforestation. Les solutions hors réseau à base d’énergies renouvelables sont 
désormais compétitives et présentent des options qui peuvent être rapidement 
déployées à grande échelle (IRENA, 2019). 

Depuis que nous avons commencé cette série de trois éditions des Perspectives 
énergétiques des populations pauvres en 2016, il y a eu un certain nombre de 
développements positifs dans le paysage de l’accès à l’énergie, particulièrement 
en ce qui concerne l’accès à l’électricité hors réseau. Toutefois, comme nous 
l’évoquons dans les sections suivantes, le tableau reste néanmoins en demi-teinte 
et, pour l’heure, l’accès universel à l’énergie reste hors d’atteinte. 

Accès à l’énergie : tendances générales
D’après le tout dernier rapport de surveillance de l’ODD7 (AIE et al., 2019), il y a 
certes eu des progrès vers l’ODD7 mais pas suffisamment pour nous permettre 
d’atteindre ce but d’ici à 2030 (figure 2.1). C’est surtout l’accès à l’électricité qui a 

Des solutions sobres 
en carbone pour 
la fourniture d’un 
accès à l’énergie nous 
permettront d’éviter 
de nous faire prendre 
au piège des énergies 
fossiles

Figure 2.1 Pourcentage de la population ayant accès à (a) l’électricité et b) des 
combustibles et des technologies de cuisson propre, et cibles de l’ODD7

Source : AIE et al., 2019
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progressé, le nombre de personnes privées d’accès reculant de 1,2 milliard en 2010 
à quelque 840 millions en 2017. Les progrès ont été particulièrement marqués 
en Inde, au Bangladesh et au Kenya, tandis que ceux qui sont privés d’accès se 
concentrent de plus en plus en Afrique subsaharienne. Les progrès de la cuisson 
propre ont dans l’ensemble été plus discrets et on n’enregistre qu’une modeste 
baisse (de 2,96 milliards à 2,90 milliards) du nombre de personnes sans accès à des 
solutions de cuisson propre en Asie et en Afrique. 

Ces chiffres de haut niveau occultent une situation plus complexe sur le terrain 
car, même là où il a été déclaré qu’un accès avait été fourni, celui-ci n’est pas 
nécessairement fiable ni abordable. Le cadre multiniveau de la Banque mondiale 
se concentre sur le service réel que reçoivent les ménages. À ce jour, les enquêtes 
du cadre multiniveau ont été publiées pour le Cambodge, l’Éthiopie et le Rwanda, 
avec des enquêtes en cours dans 17 autres pays. Ces enquêtes considèrent la 
dimension genre de l’accès à l’énergie et ont constaté des écarts notables dans 
les taux d’accès des ménages en fonction du sexe du chef du ménage (AIE et al., 
2019). Une meilleure appréciation des caractéristiques de l’accès à l’énergie sur 
le terrain devrait permettre aux bailleurs de fonds et aux responsables politiques 
d’améliorer l’efficacité de leurs approches en matière d’accès à l’énergie.

Le financement de l’accès à l’énergie, tant public que privé, reste un problème 
majeur, avec de cruels déficits pour les solutions de cuisson propre et d’électricité 
hors réseau. Comme le manque d’accès à l’énergie est particulièrement marqué 
dans les pays les moins avancés, le financement dans le pays hôte a tendance à 
être limité. Par tradition, on constate une dépendance à l’égard du financement 
par les bailleurs de fonds, même si plus récemment, un financement privé 
international a gagné certains pays, tout particulièrement en Afrique de l’Est. 

Cuisson propre 
Le manque de progrès en matière de cuisson propre reste un obstacle majeur pour 
atteindre un accès universel à l’énergie en 2030. Si la proportion de la population 
mondiale ayant accès à des combustibles et des technologies de cuisson propre 
atteignait 61 pour cent en 2017 (figure 2.1), il y a encore quelque 3 milliards de 
personnes sans accès à des solutions de cuisson propre, l’essor démographique 
dépassant le nombre d’individus gagnant effectivement accès. En revanche, l’accès 
à l’électricité a récemment réussi à garder l’avantage sur l’essor démographique 
(AIE et al., 2019). 

La Chine et l’Inde comptent le plus grand nombre de personnes sans 
accès à une cuisson propre : 45 pour cent du total mondial. Toutefois, les deux 
pays ont accompli des progrès remarquables au cours de la décennie écoulée, 
particulièrement en augmentant l’adoption du GPL comme combustible 
de cuisson.

C’est en Afrique subsaharienne que le manque d’accès se fait le plus 
cruellement sentir ; là, il ne cesse de croître, principalement du fait de l’essor 
démographique rapide. À l’échelle mondiale, le problème est essentiellement rural, 
avec 34 pour cent seulement des résidents des zones rurales qui ont accès à des 
combustibles propres, alors que dans les zones urbaines, ce taux passe à 83 pour 
cent. Toutefois, dans les pays très déficitaires, l’utilisation de charbon de bois en 
milieu urbain engendre un problème de taille.

Il existe de nombreux obstacles à une meilleure progression dans le secteur de 
la cuisson propre. Tout d’abord, les investissements ont longtemps été à la traîne 
et sont décrits par SEforALL comme étant « lamentablement bas » (SEforALL, 
2018). Le rapport de surveillance des ODD suggère que 4 milliards de dollars 
US par an seraient requis pour arriver à un accès universel à la cuisson propre 
d’ici à 2030 ; pourtant en 2017, on disposait seulement de 40 millions de dollars 
(Clean Cooking Alliance, 2019). Il existe une pénurie de fonds publics et privés ; 
par exemple, les banques multilatérales de développement n’ont engagé que 
1,6 pour cent de leur financement total du secteur de l’énergie dans des solutions 
de cuisson propre en 2017 (Oil Change International, 2018). 

D’autres obstacles concernent le manque de politiques, le manque de prise de 
conscience des avantages que représentent les solutions de cuisson propre et bien 
souvent aussi, le manque de solutions culturellement acceptables. Les femmes 
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jouent un rôle particulièrement décisif dans l’adoption généralisée de solutions 
de cuisson propre, pourtant elles sont souvent confrontées à des problèmes 
d’accessibilité financière, d’autant qu’elles sont en moyenne plus pauvres et moins 
à même d’accéder à des fonds. Pour donner aux femmes davantage de moyens 
(en tant que consommatrices ou entrepreneures), il faut accorder plus d’attention 
aux programmes de cuisson propre. 

En termes de solutions techniques, beaucoup de programmes de cuisson propre 
se concentrent désormais sur les foyers à biomasse améliorés. Ceux-ci peuvent 
présenter leurs propres problèmes d’accessibilité financière et d’acceptabilité 
et rares sont ceux qui respectent les normes très strictes de l’Organisation 
mondiale de la santé en matière de qualité de l’air intérieur. Toutefois, certains 
modèles économiques innovants sont apparus (surtout en Afrique de l’Est), 
par exemple au moyen de la location de foyers gazéificateurs liés à la vente de 
granulés spécialement étudiés. De nouveaux circuits de distribution s’ouvrent 
grâce aux sociétés de systèmes solaires domestiques et des modèles de paiement 
à la demande sont actuellement explorés (actuellement, surtout pour les foyers 
GPL). Pour l’heure, la viabilité économique de ces nouveaux modèles et nouvelles 
approches reste à prouver (Clean Cooking Alliance, 2019).

Beaucoup de pays font la promotion du GPL pour la cuisson, lequel, s’il est 
certes un combustible fossile, présente des avantages indéniables en matière 
d’émissions à domicile. Par exemple, en Indonésie, la part du GPL dans la cuisson 
est passée de 11 pour cent en 2007 à 72 pour cent en 2016, étayée par un coûteux 
programme de subventions encore en vigueur qui soutient à la fois l’achat de 
foyers et de combustible (SEforALL, 2018). Le Kenya a également enregistré 
une hausse de la cuisson au GPL, ainsi qu’une partie au bioéthanol et au biogaz 
(voir le chapitre 3). Toutefois, le kérosène reste le combustible le moins cher en 
milieu urbain et il continue à dominer dans ce contexte, surtout chez les pauvres 
des zones urbaines (Dalberg, 2018).

Le biogaz, sur la base des déchets alimentaires, humains et animaux, constitue 
une solution très propre et peut présenter une option économiquement attrayante. 
Si l’adoption a été généralement lente, il existe quelques exemples d’une mise 
à l’échelle réussie, comme dans le cas du Kenya (voir le chapitre 3). À l’échelle 
mondiale, on estime que 125 millions de personnes utilisent le biogaz pour la 
cuisson, dont 111 millions en Chine (REN21, 2019). Toutefois, les systèmes à biogaz 
sont minés par des problèmes d’accessibilité financière. 

La cuisson électrique est aussi apparue comme une candidate possible 
pour la mise à l’échelle de solutions de cuisson propre et elle bénéficie d’un 
financement de la part de certains bailleurs de fonds. Un rapport commandité 
par Hivos et le World Future Council (Couture et Jacobs, 2019) soutient 
que la cuisson électrique à partir de systèmes solaires domestiques ou d’un 
miniréseau est désormais bien dans la gamme de compétitivité d’autres 
options de cuisson, dans une large mesure grâce à la baisse des coûts des 
batteries et des systèmes photovoltaïques. L’efficacité des appareils est un 
critère clé car les plaques électriques traditionnelles sont très gourmandes en 
énergie. Avec des mijoteuses et des autocuiseurs efficaces, la cuisson électrique 
peut réellement se révéler meilleur marché que la cuisson au bois de chauffe ou 
au charbon de bois. Toutefois, à l’heure actuelle, la cuisson électrique affiche 
un taux de pénétration très modeste et on est loin de pouvoir envisager sa mise 
à l’échelle. Il faut de nouvelles baisses des coûts mais aussi un changement de 
comportement. 

Accès à l’électricité
La proportion de la population mondiale ayant accès à l’électricité atteignait 
89 pour cent en 2017, contre 83 pour cent en 2010 (figure 2.1). Entre 2015 et 
2017, on a observé ce que le rapport de surveillance appelle une « embellie » de 
l’électrification, bien que les progrès restent inégaux (AIE et al., 2019). C’est 
l’Afrique subsaharienne qui affiche le taux d’accès le plus faible avec 44 pour 
cent, alors que l’Amérique latine, les Caraïbes et l’Asie de l’Est et du Sud-Est 
ont maintenant atteint un taux proche de 100 pour cent en matière d’accès à 
l’électricité. Tout comme la cuisson, le manque d’accès à l’électricité pose un 
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problème particulier pour les populations rurales, même si beaucoup de zones 
urbaines souffrent aussi d’un approvisionnement peu fiable.

Les systèmes hors réseau à base d’énergies renouvelables s’imposent comme 
l’option la moins coûteuse et la plus rapide pour procurer un accès à l’énergie aux 
nombreuses populations rurales reculées (REN21, 2019). D’après les estimations 
de l’IRENA (IRENA, 2019), le nombre de personnes desservies par une énergie 
renouvelable hors réseau à l’échelle mondiale atteignait 133 millions de personnes 
en 2016 et a donc sextuplé au cours des cinq années précédentes. Les lampes 
solaires (qui desservent environ 100 millions de personnes) constituent la 
technologie la plus répandue, puis viennent les systèmes solaires domestiques 
(24 millions) et les miniréseaux (9 millions).

Les systèmes solaires domestiques (SSD), qui fonctionnent souvent sur un 
modèle de distribution par paiement à la demande, ont connu beaucoup de succès 
dans le domaine de l’accès à l’énergie, avec des taux de croissance impressionnants 
ces dernières années. D’après le tout dernier rapport sur le marché (GOGLA et al., 
2019), au cours du deuxième semestre de 2018, on a vu une hausse de 77 pour cent 
des ventes par rapport à la même période en 2017, et une augmentation de 133 pour 
cent par rapport à 2016. Si beaucoup de SSD ne procurent que le niveau d’accès le 
plus rudimentaire, des SSD de plus en plus gros et plus puissants sont désormais 
vendus et près de 5 millions de personnes ont désormais accès à suffisamment 
d’énergie chaque jour pour alimenter une panoplie d’appareils performants. 
Toutefois, pour la plupart des sociétés SSD, les bénéfices restent hors d’atteinte 
(Wood Mackenzie et Energy 4 Impact, 2019).

Si les SSD constituent la meilleure solution pour les zones où la densité 
démographique et la demande sont faibles, dans les zones hors réseau où la 
densité démographique et la demande sont plus élevées (p. ex. pour alimenter 
le secteur de l’agriculture et les petites entreprises, ce que l’on appelle les 
« usages productifs »), les miniréseaux peuvent présenter une option viable. 
D’après le Programme d’assistance à la gestion du secteur énergétique de la 
Banque mondiale (ESMAP), au moins 19.000 miniréseaux ont été installés dans 
134 pays et territoires (ESMAP, 2019). Si les miniréseaux alimentés au diesel 
ou par une microcentrale hydroélectrique existent depuis fort longtemps, la 
plupart des nouvelles installations de miniréseaux sont alimentées par énergie 
photovoltaïque. IRENA (2019) a enregistré 328 MW de miniréseaux solaires à 
l’échelle mondiale, installés pour la plupart depuis 2014. Plus de 7.500 nouveaux 
miniréseaux sont planifiés, le plus grand nombre en Afrique, raccordant ainsi 
plus de 27 millions de personnes pour un investissement de 12 milliards de 
dollars (ESMAP, 2019). Pour atteindre l’ODD7, l’ESMAP estime qu’il faudrait 
plus de 210.000 nouveaux miniréseaux desservant 490 millions de personnes 
supplémentaires d’ici à 2030, ce qui nécessiterait un investissement de près de 
220 milliards de dollars.

Les dépenses en capital pour les miniréseaux ont baissé et devraient 
continuer leur repli tout au long de la période jusqu’en 2030. L’ESMAP (2019) 
suggère que le coût par kWh de l’électricité produite en miniréseau est bien 
placé pour diminuer des deux tiers d’ici à 2030, essentiellement du fait d’un 
repli des dépenses en capital et de la hausse du facteur de charge. Plusieurs 
grosses multinationales de l’énergie sont entrées sur le marché des miniréseaux 
et différents modèles économiques sont à l’essai, même si la viabilité reste 
pour l’heure problématique. La mise à l’échelle des miniréseaux alimentés par 
des énergies renouvelables requiert aussi des politiques et une réglementation 
spéciales, lesquelles sont en cours d’application dans un nombre croissant de 
pays (IRENA, 2018).

L’extension du réseau demeure un élément important pour répondre à 
la demande d’accès à l’électricité. De 2000 à 2016, presque tous ceux qui ont 
finalement gagné accès à l’électricité l’ont fait grâce à un nouveau raccordement 
au réseau (AIE, 2017). Toutefois, la fiabilité n’est pas nécessairement assurée, 
même en cas de raccordement au réseau. En 2017, un tiers des pays déficitaires 
en matière d’accès ont dû faire face à plus d’une interruption par semaine 
de l’approvisionnement en électricité d’une durée de plus de quatre minutes 
(AIE et al., 2019). Par ailleurs, comme les populations non desservies sont de plus 
en plus celles qui sont plus éloignées du réseau le plus proche, l’alimentation hors 
réseau s’impose comme la solution qui coule de source. 
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Le financement reste un problème considérable pour l’électrification. 
SEforALL (2018) a rapporté une hausse de 56 pour cent du total des 
engagements de financement de l’électrification dans 20 pays à impact élevé, 
de 19,4 milliards de dollars en 2013-14 à 30,2 milliards de dollars en 2015-16 
(données disponibles les plus récentes). Toutefois, ce montant ne représente 
qu’à peine plus de la moitié des dépenses annuelles de 51 milliards de dollars 
que le rapport de surveillance de l’ODD7 estime nécessaires pour atteindre 
l’objectif en 2030 (AIE et al., 2019). Par ailleurs, SEforALL a trouvé que l’essentiel 
de ce financement était axé sur un élargissement des approvisionnements 
en électricité à des consommateurs non résidents. Si cela est important pour 
soutenir l’ensemble de la croissance économique, cela ne répond pas à la cible de 
l’ODD qui est de « ne laisser personne de côté ».

En outre, seul 1,3 pour cent du financement global de l’accès à l’énergie était 
destiné à des solutions hors réseau en 2015-16. Les résultats du financement 
des institutions financières internationales (IFI) ne sont qu’à peine meilleurs : 
seulement 2 pour cent de tout le financement énergétique des IFI était destiné 
à des solutions énergétiques décentralisées et hors réseau en 2017 (Oil Change 
International, 2018). Côté positif, certains signes semblent indiquer que davantage 
de financement commence à être injecté dans des solutions hors réseaux ; ainsi, 
la Banque mondiale a approuvé le Projet régional d’électrification hors réseau 
(ROGEP) d’une valeur de 224 millions de dollars pour l’Afrique de l’Ouest et le 
Sahel en 2019.

Atteindre un accès universel d’ici à 2030 : 
ce qui doit changer
Avec à peine plus de 10 ans pour arriver à la date butoir de l’ODD7, l’accès universel 
reste hors d’atteinte. Malgré des progrès considérables en matière d’électrification 
ces dernières années, le taux annuel d’amélioration est loin de ce qui se révèle 
nécessaire et les projections actuelles suggèrent que d’ici à 2030, il y aura toujours 
650 millions de personnes sans accès à l’électricité (figure 2.1). Plus précisément, 
il deviendra de plus en plus difficile de toucher les populations non desservies 
restantes, car elles vivent souvent dans des zones très reculées, où la faisabilité 
budgétaire demeure un obstacle. Pour la cuisson propre, les progrès vont 
continuer à un rythme encore plus lent que pour l’électricité et 2,2 milliards de 
personnes resteront probablement sans accès à une cuisson propre en 2030. 

D’après l’AIE et al. (2019), les énergies renouvelables décentralisées constituent 
la solution la moins coûteuse pour plus de la moitié de la population qui a besoin 
d’être desservie pour atteindre un accès universel à l’électricité. Dans les zones 
rurales, la proportion sera plus élevée, de l’ordre de 77 pour cent. Pour la cuisson, 
la modélisation de l’AIE brosse un tableau en demi-teinte, les foyers à biomasse 
améliorés, le GPL et kérosène, et le gaz représentant entre un quart et un tiers des 
combustibles de cuisson selon le cas.

La mise à l’échelle de l’accès est une problématique de taille et nécessite 
une hausse massive des investissements mais aussi des modèles économiques 
innovants, des changements de cadres politiques, des capacités institutionnelles, 
une prise de conscience affûtée, et de meilleures solutions techniques. Dans les 
chapitres suivants, nous allons nous pencher plus en détail sur la cuisson propre 
et l’électrification. À partir de plusieurs études de cas, nous explorons comment 
atteindre un accès inclusif à l’énergie à l’échelle, en nous concentrant sur une 
planification ascendante et sur le financement. 
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FOYERS ET  
COMBUSTIBLES 
PROPRES
Chaque jour dans le monde, des femmes se lèvent tôt pour s’atteler à leurs 
premières tâches quotidiennes. Pour près de 4 sur 10 d’entre elles, il s’agira presque 
certainement d’allumer un feu pour y brûler du bois, du charbon de bois ou du 
kérosène afin de chauffer de l’eau pour préparer des boissons chaudes ou le petit 
déjeuner. Tout au long de la journée, des femmes passeront du temps à ramasser 
du bois et on les retrouvera occupées à entretenir le feu et à préparer le repas du 
soir (Practical Action, 2010). Ces tâches essentielles n’ont jamais été une priorité 
politique ou de développement et pourtant elles contribuent à près de 4 millions 
de décès par an (OMS, 2018) et elles ont un impact notable sur la viabilité de 
l’environnement local et mondial. Dans le chapitre 2, nous avons vu que les progrès 
dans le domaine de la cuisson propre parviennent à peine à tenir le rythme de 
l’essor démographique mondial (et n’y parviennent pas en Afrique subsaharienne). 
L’ampleur du défi est immense et pour s’y attaquer, il faudra une action ambitieuse et 
concertée, et l’engagement de bien plus de ressources publiques et privées.
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Ce chapitre rassemble les faits saillants des PPEO 2016, 2017 et 2018 et nos principales 
recommandations. Nous abordons la planification ascendante pour la cuisson 
propre et ce que cela entraîne pour la combinaison technologique nationale et le coût 
de fourniture. Nous passons en revue l’équilibre entre un travail à grande échelle et 
l’obtention de résultats inclusifs, qui ne laissent personne de côté. En réunissant ces 
notions concernant la cuisson propre, on met en évidence les problèmes et les défis 
spécifiques à ce secteur crucial, mais trop souvent négligé, de l’accès à l’énergie. 

Planification ascendante pour des solutions 
de cuisson propre
Nos travaux sur la planification de l’accès à l’énergie se sont d’abord ancrés dans une 
appréciation du contexte et des perspectives dans une sélection de communautés 
servant d’études de cas au Togo, au Kenya et au Bangladesh. Ils étaient donc rivés 
à une interaction sérieuse avec les utilisateurs. Les pays choisis affichaient une 
variété de ressources, de politiques et de cultures et tous étaient à différents stades 
de progression en matière d’accès à l’énergie. Les quatre communautés rurales de 
chaque pays ont été sélectionnées non pas comme un échantillon représentatif 
mais pour illustrer une variété de situations. Dans chaque communauté, nous 
avons partagé des informations sur les options de cuisson techniquement faisables 
et nous avons cherché à connaître les opinions, les priorités et les préférences des 
populations. Il serait très utile de réaliser des exercices semblables pour éclairer 
tout processus de planification nationale. En outre, pour l’édition 2018, nous avons 
exploré des marchés spécifiques de foyers et de combustibles au Ghana (foyers 
améliorés au charbon de bois) et au Kenya (biogaz domestique rural). 

Utilisation des foyers et combustibles aux niveaux national 
et communautaire en 2015 : points de départ de l’action
Les contextes pour la cuisson propre au Kenya, au Togo et au Bangladesh ont beaucoup 
varié. Il existait des différences dans la taille et la maturité des marchés de foyers et de 
combustibles mais aussi dans le cadre de mise en œuvre du point de vue des politiques, 
du financement et des niveaux de sensibilisation de l’opinion, en plus des différences 
dans les préférences alimentaires et les habitudes de cuisson. Par conséquent, 
les communautés des études de cas où nous avions recueilli nos données en 2015 
utilisaient une variété de foyers et de combustibles. Il existait aussi des différences dans 
le nombre de ménages qui consacraient de l’argent à l’achat de combustible ou au 
contraire en ramassaient gratuitement, or ce critère est déterminant dans la création de 
débouchés pour de nouveaux marchés de combustibles et de foyers. 

Le Bangladesh dépendait beaucoup de la biomasse disponible gratuitement et de 
marchés peu développés pour les foyers. Dans les quatre communautés, la grande 
majorité des ménages utilisait du bois de chauffe comme combustible primaire alors 
que quelques autres ramassaient des résidus de récolte, des feuilles ou des déjections 
animales. Seule une poignée de ménages déclaraient acheter du combustible. Tous 
les ménages objets de l’enquête utilisaient des foyers artisanaux (Niveau 0 du cadre 
multiniveau) hormis l’un d’entre eux qui possédait un foyer fabriqué bas de gamme. 
Depuis notre enquête de 2015, on a constaté une expansion des marchés de foyers 
améliorés, le programme dirigé par Infrastructure Development Company Limited 
(IDCOL) ayant livré 1,6 million de nouveaux foyers entre mai 2013 et juin 2018 
(Banque mondiale, 2018a). Toutefois, il est estimé que cette expansion n’a permis 
d’atteindre que 3 à 5 pour cent des ménages et ces foyers, s’ils sont plus économes 
en combustible, sont loin d’être « propres » et ne présentent pas d’avantages pour la 
santé (GCF, 2018). Le marché du gaz de pétrole liquéfié (GPL) a également quadruplé 
entre 2015 et 2018 (Rahman, 2018), pour supplanter les approvisionnements en gaz 
naturel sur le déclin. Lorsqu’il existe des infrastructures pour assurer la livraison et le 
réapprovisionnement, on observe une adoption du GPL dans les ménages ruraux et 
une modeste utilisation d’appareils électriques (cuiseurs de riz et foyers à induction) 
en fonction de l’augmentation des raccordements au réseau. 

Dans les deux communautés togolaises les plus au nord, qui étaient les plus reculées 
et où l’eau manquait, les ménages dépendaient entièrement du bois de chauffe, qu’ils 
devaient parfois acheter. Dans les deux autres communautés, le GPL ou le charbon 
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de bois étaient parfois utilisés (charbon de bois pour un tiers des ménages dans l’une 
d’entre elles). Il n’existe pas d’informations nationales actualisées, mais les enquêtes de 
2015 ont montré que 98 pour cent de la population rurale dépendaient de la biomasse 
pour la cuisson, dont 79 pour cent qui utilisaient du bois de chauffe et 17 pour cent du 
charbon de bois comme combustible primaire (MPDAT et al., 2015). C’est le Togo qui 
avait le marché de foyers améliorés le moins développé, quelques rares programmes 
d’ONG se contentant de promouvoir des foyers artisanaux construits avec de la boue. 

Au Kenya, en revanche, si nous avons trouvé qu’une forte proportion de 
ménages utilisait du bois de chauffe, l’utilisation de charbon de bois était 
beaucoup plus répandue qu’au Bangladesh ou au Togo. Dans deux communautés, 
32 pour cent et 47 pour cent des ménages utilisaient du charbon de bois comme 
combustible primaire, en partie du fait d’un manque de bois de chauffe. Il n’était 
pas rare que les ménages achètent du combustible, en particulier du charbon de 
bois, à utiliser en complément du bois de chauffe. Les ménages possédaient et 
utilisaient souvent plusieurs foyers (empilage). 

Le Kenya est un marché important pour les foyers améliorés, notamment le foyer 
de base à charbon de bois « jiko » et le marché des foyers de qualité supérieure tend 
à croître. L’une des enquêtes les plus détaillées sur le sujet (EED Advisory, 2019) a 
révélé que 86 pour cent des ménages ruraux cuisinaient encore principalement avec 
des foyers à bois. Dans le même temps, 49 pour cent des ménages ruraux utilisaient 
plus d’un appareil de cuisson. On estime que 4,2 millions de ménages utilisent 
désormais un foyer en céramique jiko sans marque (contre un chiffre estimé à 
2,25 millions en 2012). L’enquête estimait qu’à l’échelle nationale 390.000 ménages 
utilisaient des foyers à charbon de bois manufacturés, mais seulement 54.000 
utilisaient des foyers à bois fabriqués. Ces chiffres correspondent aux résultats 
de notre étude de cas qui font état de peu de foyers manufacturés sous un nom 
de marque. Par conséquent, même au Kenya, malgré des conditions favorables, 
il s’avère difficile d’élargir le marché des foyers nettement améliorés. 

Temps passé à ramasser et préparer le combustible 
et les repas
Les choix de combustibles et de foyers ont un impact sur le temps passé à 
ramasser le combustible, à le préparer et à confectionner les repas. Dans la 
plupart des communautés, ce sont principalement les femmes qui préparent les 
combustibles et qui font la cuisine, alors que la collecte est parfois partagée entre 
les hommes et les femmes. Comme on peut le voir dans la figure 3.1, les ménages 
consacrent en moyenne 4 heures 44 minutes par jour à ces tâches au Bangladesh, 
5 heures 16 minutes au Kenya et 5 heures 26 minutes au Togo. Les participants à 
des groupes de réflexion ont souligné le fardeau que représentait cette corvée et 
leur souhait de s’en affranchir pour consacrer plus de temps à d’autres activités. 
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Figure 3.1 Nombre moyen d’heures passées à ramasser et préparer le combustible 
et les repas
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Préférences des communautés pour des solutions de 
cuisson améliorées et implications nationales
Nous avons demandé aux communautés leurs priorités en matière d’accès à l’énergie. 
C’est l’énergie améliorée pour les usages domestiques qui était la priorité pour 
toutes les communautés sauf une ; dans cette catégorie, la cuisson figurait parmi les 
deux ou trois premières priorités au Kenya et au Togo. Au Kenya, les messages de 
sensibilisation de l’opinion s’étaient propagés, les femmes évoquant l’importance de 
foyers qui n’engendraient pas de problèmes de santé. En revanche, au Bangladesh, 
seule une communauté mentionnait la cuisson propre dans ses quatre premières 
priorités. Les trois autres priorités concernaient d’autres tâches tributaires d’une 
alimentation en énergie, à savoir le pompage de l’eau, la transformation des récoltes 
ou l’éclairage domestique. Les femmes n’étaient pas sensibles aux risques sanitaires 
engendrés par leurs foyers actuels et elles (tout comme leurs maris) appréciaient le fait 
que la fumée permettait d’éloigner les insectes.

Lors de la discussion sur les caractéristiques importantes des solutions de 
cuisson, les combustibles étaient une préoccupation majeure dans presque toutes 
les communautés. Le combustible devait être gratuit, bon marché ou facile à obtenir. 
Les personnes chargées de faire la cuisine ont également indiqué que la rapidité 
et la facilité d’allumage du feu étaient des critères importants. Les participants à 
des groupes de réflexion avaient vécu de mauvaises expériences avec des foyers 
améliorés à bois au Kenya et au Bangladesh. Au Kenya, ils estimaient qu’ils étaient 
trop compliqués, qu’ils prenaient trop de temps à allumer ou qu’ils restaient allumés 
trop peu de temps (comme le remarquent Ipsos et CCA, 2014). Au Bangladesh, les 
gens déploraient le temps et l’énergie requis pour débiter le bois en petits morceaux 
pour ce type de foyers (comme l’a aussi remarqué, par exemple, WASHPlus, 2014). 

Les gens ont été priés de classer une gamme de solutions localement disponibles 
(y compris leur solution actuelle) selon leur ordre de préférence. Pour certains, il n’y 
avait guère d’appétit de changement. Dans deux communautés kenyanes, 20 pour cent 
et 50 pour cent des ménages préféraient leurs foyers traditionnels à trois pierres. EED 
Advisory (2019) a également trouvé que 28 pour cent des répondants des zones rurales 
citaient leur foyer traditionnel à trois pierres comme leur option de prédilection, car ils 
en appréciaient la souplesse et le faible coût. De même, dans les quatre communautés 
du Bangladesh, entre 19 pour cent et 48 pour cent des répondants préféraient leur foyer 
existant. Par contraste, au Togo, on constatait un mécontentement généralisé avec les 
solutions existantes, malgré le peu de mobilisation nationale concernant la cuisson 
propre. Cela pourrait s’expliquer par le manque de bois de chauffe. Aux antipodes, une 
proportion notable de ménages dans les trois pays aurait préféré passer directement à 
une solution totalement propre : GPL, biogaz ou cuisson électrique1.

Pour notre modélisation nationale, nous avons utilisé les préférences des 
communautés en faveur d’une solution de niveau 2 ou supérieur du cadre 
multiniveau, même si elles avaient opté pour leur foyer à trois pierres. Lorsque les 
personnes interrogées choisissaient l’électricité, nous ne l’avons inclus que lorsque 
son coût se trouvait dans une fourchette de 10 pour cent du GPL. 

Dans les trois pays, près de la moitié de la population voulait basculer sur des 
solutions de cuisson totalement propre. Dans notre analyse à l’époque, la façon la 
moins coûteuse d’y arriver était le GPL, la cuisson électrique étant faisable dans 
certains cas au Kenya. Toutefois, la variété de solutions de cuisson propre s’élargit et 
les coûts relatifs des différentes options évoluent rapidement (comme nous le voyons 
plus bas). La moitié restante de la population continuerait de dépendre de solutions 
fondées sur la biomasse. Celles-ci seraient progressivement améliorées au fil du 
temps pour être jugées « propres pour la santé » et satisfaire ainsi au seuil fixé pour 
l’ODD7 (niveaux 4 et 5 du cadre multiniveau). Toutefois, par rapport aux solutions 
actuelles, elles constitueraient une amélioration notable en matière de confort, 
d’efficacité énergétique et de gain de temps, comme le montre le tableau 3.1. Au Togo 
et au Kenya, la dépendance envers le bois et le charbon de bois serait équilibrée. 

Cette combinaison de choix technologiques économiserait beaucoup de temps 
pour les femmes, et pour les hommes qui collaboraient à la corvée de collecte de 
combustible. Le débat mondial est largement axé sur les bienfaits pour la santé 
de l’adoption de technologies de cuisson propres, mais nos discussions avec les 
femmes des différentes communautés ont souligné à quel point elles apprécient le 
gain de temps et d’efforts. 

Le coût des 
combustibles était 
une préoccupation 
majeure dans 
presque toutes 
les communautés 
interrogées

Dans les trois pays, 
près de la moitié de 
la population voulait 
basculer sur des 
solutions de cuisson 
totalement propre



Foyers et combustibles propres 21

Tableau 3.1 Gains de temps actuels et futurs en cas de passage aux options de 
cuisson préférées 

Temps moyen passé 
actuellement par jour

Temps moyen en cas de passage à 
l’option préférée

Bangladesh 4 heures 44 min. 2 heures 45 min. (42 %)
Togo 5 heures 26 min. 3 heures 15 min. (40 %)
Kenya 5 heures 16 min. 3 heures 18 min. (37 %)

Financement de la transition vers des solutions 
de cuisson améliorées 
Dans notre modélisation du financement requis pour les combinaisons de technologies 
préférées par les communautés, nous avons considéré l’accessibilité financière et la 
disposition à payer et nous avons extrapolé nos résultats au niveau national. 

Accessibilité financière et disposition à payer au niveau 
communautaire pour des solutions de cuisson améliorées
Pour faire en sorte que nous puissions utiliser des chiffres comparables, nous avons 
calculé les coûts totaux moyens actualisés des différentes solutions de cuisson par 
ménage et par jour, en intégrant le prix du combustible ou un coût pour tenir compte 
du temps passé à ramasser et préparer le combustible en fonction des tarifs de 
main-d’œuvre journalière. Pour chacun des trois pays, l’adoption d’un foyer amélioré 
à biomasse représenterait pour les ménages une économie de l’ordre de 55 à 80 pour 
cent. Du point de vue des solutions de combustibles propres (foyer et combustible), au 
Bangladesh, passer au GPL était 1,4 fois plus coûteux (aux prix de 2016) et au Kenya, 
c’était 5 fois plus coûteux que les solutions actuelles2. Toutefois, au Togo, le biogaz 
offrait un potentiel intéressant car il était moins cher que les solutions actuelles dans 
une communauté et seulement 40 pour cent plus cher dans une seconde.

Toutefois, actuellement, la disposition à investir est extrêmement faible. Dans 
7 communautés sur 12, la plupart des ménages n’étaient pas disposés à payer quoi que 
ce soit pour l’obtention de solutions de cuisson améliorées. Lorsqu’ils étaient disposés 
à payer, les sommes étaient très faibles. Dans quelques rares cas, les gens disaient 
qu’ils seraient prêts à payer le coût commercial du foyer amélioré à biomasse le moins 
cher, mais concernant les combustibles propres, on constatait un manque notable 
d’accessibilité financière. Pour le GPL (généralement, la solution de combustible 
propre la moins chère), bien que les gens aient été prêts à payer plus que pour la 
biomasse, les sommes ne couvraient environ que le quart des coûts au Bangladesh et 
au Kenya, ou jusqu’à 45 pour cent des coûts au Togo. Au Togo, l’option de combustible 
propre la moins chère (biogaz) était jugée correspondre à la faisabilité budgétaire pour 
au moins quelques ménages d’une des communautés. Il est intéressant de noter que 
les répondants étaient disposés à payer davantage pour cuisiner à l’électricité que pour 
cuisiner au gaz, mais tout de même à un niveau nettement inférieur au coût total. 

Projections nationales des coûts d’une transition vers 
la cuisson propre 
Sur la base de la combinaison technologique nationale de solutions de cuisson 
améliorées (figure 3.2), dans le tableau 3.2, nous estimons le coût de mise en place 
de cette transition (Practical Action, 2017). Si l’AIE suggère que le coût mondial 
de la cuisson propre ne représente que 10 pour cent du coût d’accès à l’électricité, 
nos estimations – en fonction des préférences des populations pour des solutions 
plus propres et des coûts de combustibles – étaient sensiblement plus élevées. Il 
faudrait entre 20 et 41 dollars US par personne et par an, contre 67 et 93 dollars pour 
l’électricité. Compte tenu du nombre important de personnes qui n’ont pas accès à 
la cuisson propre, le total du financement requis d’ici à 2030 est plus important pour 
la cuisson propre que pour l’électricité au Kenya et au Bangladesh. Ces différences 
s’expliquent parce que l’AIE n’inclut que le coût unitaire d’un foyer et non le coût 

Remarque : ces calculs révisent ceux 
publiés dans les PPEO 2017 car nous 
tenons désormais compte du fait que 
tous les ménages ne ramassent pas et/
ou ne préparent pas régulièrement du 
combustible. Les gains de temps supposent 
des temps de cuisson plus rapides ainsi 
qu’un besoin moindre de ramasser et de 
préparer le combustible.

Dans la plupart des 
communautés, la 
disposition à payer 
pour des solutions de 
cuisson améliorées 
était faible
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des infrastructures, de la distribution et du combustible. L’AIE suppose aussi qu’une 
proportion légèrement plus forte de ménages ruraux – entre 50 et 70 pour cent – 
dépend de foyers améliorés à biomasse que dans nos modèles. Dans leur modélisation 
des coûts des scénarios de cuisson futurs pour l’Afrique subsaharienne, Dagnachew 
et al. (2018) modélisent aussi des coûts semblables aux nôtres en prenant comme point 
de départ 100 dollars par foyer et par an. 

Indépendamment des différentes combinaisons de technologies dans chaque pays, 
nous estimons que la disposition à payer était plus élevée au Kenya et au Togo qu’au 
Bangladesh. Néanmoins, il subsiste un réel problème d’accessibilité financière. Nous 
devons continuer à explorer des options de cuisson plus rentables et véritablement 
propres (biogaz, bioéthanol ou autres technologies) pour aider à abaisser les prix. On a 
peu de chance d’y parvenir sans faire appel à un financement public.

Évolution des coûts relatifs des solutions de cuisson
Depuis la fin des recherches entreprises pour les PPEO 2017, les coûts des différentes 
options de cuisson ont évolué. L’exonération des droits d’importation pour le GPL 
par le Bangladesh a entraîné une baisse des prix, bien que les infrastructures pour 
l’approvisionnement et le remplissage des bonbonnes n’aient pas encore gagné tous 
les points du pays. De même, au Kenya, les prix du GPL ont baissé en 2016 grâce à 
la suppression de la TVA de 16 pour cent annoncée dans la Loi de finances de 2016 ; 
toutefois, en novembre 2018, les prix étaient de retour à leurs niveaux antérieurs 
(KNBS, 2018). Le bioéthanol devient plus compétitif par rapport au GPL et au 

Tableau 3.2 Coût cumulé des plans nationaux de fourniture d’une cuisson propre 
à l’horizon 2030

Financement requis Moyenne Écart pp/an
Total à l’horizon 

2030
Par personne/

an
DAP pp/an

Togo 2,1 Mrd USD 20 USD 12 USD 8 USD
Kenya 27,1 Mrd USD 41 USD 11 USD 31 USD
Bangladesh 57,3 Mrd USD 24 USD 2 USD 22 USD
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charbon de bois dans les zones urbaines et les prix reculeront davantage avec la 
suppression de la TVA dans la Loi de finances de 2019 (Dalberg, 2018). 

En 2019, une mise à jour des coûts relatifs des options de cuisson propre en 
Afrique subsaharienne (Couture et Jacobs, 2019) a souligné l’effet de la baisse 
des prix des panneaux solaires (en repli de 82 pour cent depuis 2010) et des 
batteries ion-lithium (en recul de 76 pour cent) sur le potentiel d’une utilisation de 
l’électricité hors réseau pour alimenter les appareils de cuisson. Elle conclut que 
si elle est associée à des appareils à haute performance comme des autocuiseurs 
électriques, la cuisson à l’électricité peut revenir moins cher que le GPL et être 
compétitive par rapport à la biomasse, aux alentours de 0,10 à 0,30 dollar par 
ménage et par jour. Elle révèle que, lorsque cette option est faisable, le biogaz reste 
compétitif à un coût compris entre 0,27 et 0,75 dollar par ménage et par jour. 

Ces tendances font que les coûts cumulés des plans nationaux pour une cuisson 
propre pourraient peut-être diminuer. Toutefois, cela nécessitera des efforts 
importants pour renforcer des marchés pour des combustibles propres et des 
appareils économes en énergie. Sans cela, on court le risque de voir les coûts grimper, 
et une dépendance accrue sur le charbon de bois là où les prix augmentent. 

Tendances du financement pour une cuisson propre
Nous avons brièvement évoqué les tendances mondiales du financement de la cuisson 
propre au chapitre 2. Dans les trois pays de nos études de cas pour les PPEO 2017, 
et conformément aux tendances mondiales, nous avons constaté que les montants 
engagés étaient minuscules par rapport aux investissements dans l’électricité – en 
particulier pour l’extension du réseau. L’Afrique de l’Est est une plateforme pour 
le financement de la cuisson propre et nous avons identifié 60 millions de dollars 
d’investissements prévus, mais cela ne représente tout de même que 3 pour cent 
du budget de Kenya Power pour l’extension du réseau électrique. Au Bangladesh 
comme au Kenya, il était encourageant de voir les foyers améliorés de base faire partie 
intégrante de grands programmes comme le Projet d’accès à l’énergie solaire hors 
réseau au Kenya (KOSAP). Au Bangladesh, sur les 340 millions de dollars du budget du 
programme II pour le développement des énergies renouvelables et de l’électrification 
en milieu rural (RERED II), 46 millions de dollars sont consacrés aux foyers améliorés. 
Au Togo, nous n’avons identifié que 250.000 dollars d’investissements planifiés, soit 
seulement 0,03 pour cent de tous les plans d’accès à l’énergie. 

Les choses n’ont guère changé depuis notre analyse de 2017. Au Bangladesh, 
un nouveau programme de la Banque mondiale à hauteur de 82,2 millions de 
dollars, avec un cofinancement du Fonds vert pour le climat sur trois ans et demi, 
vise à accélérer les travaux de l’IDCOL sur les foyers améliorés de base afin de 
toucher 4 millions de ménages supplémentaires. Aucun autre nouvel engagement 
d’envergure n’a été annoncé au Kenya ni au Togo. 

Barrières dues au genre dans l’accès au financement 
L’accès au financement pour la cuisson propre est globalement limité, et les femmes 
entrepreneures ou consommatrices sont confrontées à des obstacles encore plus 
importants (figure 3.3). Les femmes des pays en développement ont déjà moins de 
chance que les hommes d’avoir un compte bancaire ou de décrocher un financement 
des institutions formelles pour toute une variété de raisons juridiques, culturelles 
et technologiques (Dutta, 2018). Au Kenya, par exemple, les femmes détiennent 
48 pour cent des petites entreprises mais elles n’accèdent qu’à 7 pour cent seulement 
du crédit disponible (BAfD, 2016). Au Togo, les femmes sont confrontées à des 
problèmes semblables, leur défaut de garanties étant souvent un obstacle important 
à l’accès au crédit. Dans le secteur des foyers de cuisson du Kenya, il y a plus de 
femmes aux niveaux inférieurs de la chaîne de valeur et dans les entreprises de 
moindre taille. Les prestataires financiers considèrent ces entreprises comme 
informelles, déstructurées, caractérisées par un manque de registres comptables 
et présentant donc plus de risque, de sorte qu’elles justifient plus de garanties à 
présenter et des taux d’intérêt plus élevés (Hewitt et al., 2018). 

En tant que consommatrices, les femmes sont généralement plus fiables 
dans leurs remboursements que les hommes (D’Espallier et al., 2011). Toutefois, 
beaucoup d’institutions de microfinance (IMF) (au Togo, par exemple) ne 

L’investissement 
consacré à la cuisson 
propre est minuscule 
par rapport à celui 
destiné à l’électricité, 
notamment 
l’extension du réseau 

Les femmes 
continuent à 
se heurter à 
des obstacles 
supplémentaires 
liés au genre pour 
accéder à un 
financement comme 
consommatrices ou 
entrepreneures
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souhaitent pas accorder de prêts pour l’achat d’un foyer car ils ne sont pas jugés 
« directement productifs ». De même, au Bangladesh, la majorité des emprunteurs 
de microfinance sont des femmes (Esty, 2014). Toutefois, la plupart des produits 
d’accès à l’énergie sont vendus par le biais des partenaires d’IDCOL dans des 
accords conclus avec le « chef du ménage » (le plus souvent un homme). 

Dans le même temps, toutefois, il existe de plus en plus de données montrant qu’il 
est intéressant pour les affaires et pour les femmes d’impliquer ces dernières dans les 
chaînes de valeur énergétiques (Hart et Smith, 2013 ; ENERGIA, 2019 ; Johns Hopkins 
University et al., 2019). Les femmes peuvent être des agents commerciaux performants 
car elles sont « les mieux placées pour aider l’acheteur à comprendre les avantages … 
des foyers améliorés » (Wright, cité dans Johns Hopkins University et al., 2019: 48). 
Elles peuvent aussi « mobiliser les réseaux sociaux existants, [et] nouer des relations 
de confiance avec des clients potentiels » (ENERGIA, 2019: 13). La combinaison d’un 
accès à des fonds et du bon type de formation et d’accompagnement est essentielle 
pour aider les femmes entrepreneures dans le secteur de l’énergie (Duta, 2018). 
Lorsqu’elles disposaient d’une formation responsabilisante fondée sur le libre arbitre 
et ciblée, les ventes de foyers par les femmes entrepreneures au Kenya ont dépassé 
les ventes des hommes à raison de trois contre un (Shankar et al., cité dans Johns 
Hopkins University et al., 2019). 

Recommandations en matière de financement pour 
mobiliser le changement au niveau national
Nos recommandations propres à chaque pays en matière de financement variaient 
en fonction du niveau de développement du marché, comme on peut le voir dans le 
tableau 3.3. Le Togo, par exemple, était en grande partie à un stade précommercial 
et il était donc d’abord nécessaire de développer des cibles nationales claires pour 
la cuisson propre et de créer un environnement favorable pour permettre aux 
sociétés de s’établir. Au Bangladesh, les sociétés commerciales avaient besoin 
d’un soutien pour accéder à un fonds de roulement, sensibiliser l’opinion et faire 
un effort de marketing. Au Kenya, le secteur était de plus en plus divisé entre 
les plus grosses entreprises plus formelles de ventes de foyers et les nombreuses 
sociétés de moindre envergure productrices de produits artisanaux. Ces dernières 

Garantir la parité au 
sein des panels 
d’experts et des conseils 
de direction. Proposer 
des possibilités de 
développement de 
carrière conçues par et 
pour les femmes.

Piètre accès au 
crédit à la consom-
mation, lié à la 
propriété de terres 
et de biens.

La consommatrice

La dirigeante

Manque de visibilité 
des femmes au 
niveau de la prise 
de décisions.

Obstacles Solutions

L’entrepreneure
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portionnée au 
microcrédit destiné 
aux femmes.
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accessible aux femmes 
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aidant principal.
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pour encourager les 
femmes à occuper des 
fonctions le long de la 
chaîne de valeur ; pas 
seulement comme 
consommatrices et 
distributrices.

Ajuster les mécanismes 
de financement à la 
situation spécifique des 
femmes et remédier aux 
obstacles sociaux et 
culturels qui font 
barrage à la possession 
de biens par les femmes.

Figure 3.3 Obstacles et solutions à la participation des femmes aux marchés de l'accès à l’énergie
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sont perçues comme présentant un risque élevé et ont bien du mal à accéder à un 
financement. Un système d’agrément pourrait offrir une solution.

Dans les trois pays, la nécessité de se concentrer sur l’intégration du genre et 
l’autonomisation était manifeste. Cela devrait inclure une aide à une plus grande 
participation des femmes à des rôles à un niveau supérieur de la chaîne de valeur 
énergétique, comme a pu le voir par exemple BURN Manufacturing au Kenya 
(Practical Action, 2018). Il faut aussi veiller à ce que le crédit aux consommateurs 
pour une cuisson et des combustibles propres soit adapté aux besoins des 
femmes et n’augmente pas les obstacles auxquels elles se heurtent. Par exemple, 
l’approche d’Inyenyeri réduit les obstacles initiaux liés à l’accessibilité financière 
en fournissant un foyer et des granulés de combustible gratuitement en échange 
d’une livraison régulière de bois de chauffe (Practical Action, 2018: 25). 

Fournir des solutions de cuisson propres à 
grande échelle et de manière inclusive 
Après avoir examiné la planification et le financement, nous nous penchons sur la 
question de savoir s’il est possible de fournir les deux à l’échelle et de manière inclusive. 
Certains soutiendront que l’échelle est plus importante, compte tenu du grand nombre 
de gens qu’il faut toucher. Toutefois, faire abstraction du genre donne des programmes 
moins efficaces et, en ignorant l’éloignement et la pauvreté, on risque de condamner 
de grandes sections de la population rurale qui brûle du bois à des solutions de cuisson 
dangereuses et polluantes pendant plusieurs décennies à venir. 

Pour s’attaquer à cette question d’échelle et d’inclusion, nous avons passé en 
revue un programme de foyers à charbon de bois au Ghana et un programme rural 
domestique de biogaz au Kenya. Bien évidemment, le secteur de la cuisson propre 
dans chaque pays ne se résume pas à de simples foyers à charbon de bois ou au 
biogaz, mais nous avons choisi de nous concentrer sur ces sous-secteurs pour 
obtenir plus de profondeur d’analyse et un apprentissage des enseignements.

Il convient de noter que les foyers à charbon de bois Gyapa au Ghana, s’ils sont 
plutôt économes en énergie (niveau 2 selon l’Accord de l’atelier international), 
varient en qualité et ont des performances relativement médiocres pour ce qui 
est des émissions de particules fines ; par conséquent, ils ont des impacts limités 
à long terme pour la santé. L’accès à ces foyers ne devrait pas compter pour la 
réalisation de l’ODD7, pourtant ils ont atteint une échelle importante, avec des 
avantages très appréciés par leurs utilisateurs et des enseignements utiles pour les 
autres. Il faut faire plus pour comptabiliser ces avancées et en tenir compte dans 
les chiffres mondiaux, comme on le fait dans le cadre multiniveau. 

Tableau 3.3 Recommandation de financement par pays

Togo Kenya Bangladesh
Se concentrer sur 
l’intégration du genre 
et l’autonomisation des 
femmes 

Inclure des cibles 
nationales pour la 
cuisson propre

Introduire des subventions 
ciblées en faveur des 
pauvres des zones rurales 

Réformer les besoins 
de garantie pour les 
entreprises et les 
consommateurs

Faciliter les crédits 
carbone et les mécanismes 
de financement innovants

Se concentrer sur 
l’intégration du genre 
et l’autonomisation des 
femmes 

Encourager des conditions 
d’emprunt plus souples 
pour les sociétés de 
combustibles et de foyers 

Vulgariser les crédits à la 
consommation/les systèmes 
de paiement à la demande 

Faciliter les crédits carbone 
et les mécanismes de 
financement innovants

Rationaliser la procédure 
d’agrément pour les sociétés 
de combustibles et de foyers

Se concentrer sur 
l’intégration du genre 
et l’autonomisation 
des femmes 

Financer des 
campagnes de 
sensibilisation en 
faveur de la cuisson 
propre 

Faciliter le 
financement de fonds 
de roulement pour les 
entreprises de foyers

Encourager le 
microfinancement 
pour la cuisson propre

Faire abstraction 
du genre donne des 
programmes moins 
efficaces 
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Approches en matière de création de marché et d’échelle
Les deux programmes ont été confrontés à des défis différents et se trouvent à des 
stades distincts du point de vue de la création de marché et de l’échelle. La portée des 
foyers améliorés à charbon de bois au Ghana s’est accélérée de façon spectaculaire 
avec le temps. Le marché d’utilisation de charbon de bois est passé de 1,9 million de 
ménages en 1999 à 4,1 millions en 2017 et le secteur a atteint 37 % du marché potentiel 
(figure 3.4), et jusqu’à 60 à 72 pour cent de ceux qui utilisent actuellement du charbon 
de bois comme combustible primaire. Après avoir démarré comme programme d’une 
ONG, un marché prospère et au moins deux sociétés commerciales indépendantes se 
sont imposés. Les acteurs de la chaîne d’approvisionnement (artisans, distributeurs, 
détaillants) se sont aussi multipliés, passant de moins de 10 en 2001 à 1.500 en 2017. 

Le programme a systématiquement travaillé à s’attaquer aux obstacles qui 
entravent souvent les marchés des foyers, en se concentrant notamment sur le 
renforcement des capacités, l’assouplissement des problèmes de financement et la 
gestion d’un programme efficace de création de la demande. Les crédits carbone 
Gold Standard ont contribué à maintenir les foyers à un niveau abordable pour un 
plus grand nombre de personnes. 

Au Kenya, le programme national de biogaz en est à un stade moins avancé de 
développement et il ne va pas décoller aussi vite que le marché des foyers au Ghana, 
même si la situation du marché en matière de biogaz s’est sensiblement améliorée. 
Il n’existait que 2.400 usines de biogaz au début du programme, dont bon nombre 
n’opéraient pas à plein régime ou s’étaient retrouvées hors service. Les communautés 
rurales ne faisaient pas confiance à cette technologie et ne la considéraient pas comme  
un investissement qui en valait la peine. En 2018, le programme avait installé 17.134 usines  
et touchait environ 10 pour cent du marché potentiel. Les utilisateurs de biogaz ont 
signalé toute une série d’avantages, y compris des gains de temps, une cuisson propre 
et commode, et du lisier organique pour améliorer les rendements agricoles. 

Outre la gestion des installations, le programme visait à créer un marché 
pour le biogaz. Les approvisionnements se sont améliorés avec 577 maçons qui 
ont été formés, dont 240 travaillent encore, et il existe 82 sociétés immatriculées. 
Le programme s’est concentré sur l’amélioration de la qualité pour réduire les pannes 
système (23 pour cent d’usines construites lors de la Phase 1 étaient hors service 
au début de la Phase 2). La popularité accrue des usines préfabriquées correspond 
à la tendance ailleurs (comme avec Sistema.bio en Amérique centrale) et pourrait 
constituer une voie vers un modèle économique plus facile à mettre à l’échelle. 

La demande en biogaz a été stimulée par le fait que des plateformes de 
commercialisation se sont rapprochées des coopératives agricoles des filières lait, café 
et thé. L’accessibilité financière a été revisitée au travers d’une gamme d’options de 
financement pour surmonter les coûts élevés d’installation, de l’ordre de 500 à 1.000 
dollars, y compris l’accès à des crédits carbone, d’abord en offrant des subventions 
puis, lors de la phase 2, en utilisant un financement fondé sur les résultats pour 
encourager les institutions financières locales afin d’introduire de nouvelles 
formules d’emprunts. On peut arguer que le secteur du biogaz n’a pas besoin de 
subventions car, finalement, les systèmes économisent de l’argent aux agriculteurs. 
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Figure 3.4 Résultats en matière d’échelle et d’inclusion pour le programme de foyers de cuisson propre au Ghana et le 
programme de biogaz au Kenya
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Toutefois, il existe des arguments solides en faveur de subventions comme un 
moyen de donner un coup de pouce au marché et de cibler les consommateurs 
pauvres, comme ce fut le cas, par exemple, avec le GPL en Indonésie. Le programme 
a davantage cherché à stimuler l’investissement privé, en augmentant le nombre de 
détaillants et en invitant plus de femmes dans la chaîne d’approvisionnement.

Les PPEO 2018 arrivent à la conclusion que, pour être déployés à grande échelle, 
les marchés doivent être construits de façon holistique en tenant compte de la 
demande, de l’offre, des politiques et du financement. Cela nécessite une activation 
multipartite du marché qui rassemble les pouvoirs publics, le secteur privé, la 
société civile et les consommateurs. Les actions pourraient englober : 

•	 Du côté de l’offre. Un soutien technique aux sociétés, une assistance et un 
accompagnement des investisseurs, avec des éléments d’autonomisation des 
femmes, le tout ajusté avec une amélioration permanente de la conception et 
du modèle économique.

•	 Du côté de la demande. Des campagnes de sensibilisation de l’opinion en 
faveur de la cuisson propre, avec des messages ciblés pour des groupes parti-
culiers (CCA, s.d.).

•	 Politiques. Des cibles nationales, des incitations fiscales, la mise en œuvre et 
l’application de normes de qualité et un environnement réglementaire clair 
et stable spécialement adapté à des combustibles et technologies spécifiques 
mais suffisamment souple pour permettre d’autres innovations.

•	 Financement. Un meilleur accès au financement pour les consommateurs 
et les sociétés, y compris en s’attaquant aux obstacles liés au genre. Il faut 
plus de « capitaux patients » à long terme pour contribuer à établir des 
marchés solides. Il faut des subventions pour combler le manque d’acces-
sibilité financière là où c’est nécessaire, ce qu’un financement fondé sur les 
résultats peut appuyer (EnDev, 2017).

Approches en matière d’inclusion
Comme le montre la figure 3.4, en matière d’inclusion, les deux programmes ont 
obtenu des scores semblables et, sur les trois facteurs qui composent l’indice, c’est 
sur l’éloignement que les deux programmes ont eu le score le plus bas. Au Ghana, 
cela concerne le créneau urbain rempli par des foyers améliorés à charbon de bois. 
Au Kenya, bien qu’il réponde aux besoins des consommateurs ruraux qui brûlent 
du bois de chauffe, le biogaz n’est faisable que là où il y a suffisamment de gros 
bétail et suffisamment d’eau. Il y a un chevauchement avec les districts qui sont, 
en moyenne, plus peuplés et mieux connectés à d’autres infrastructures. 

Le programme du Ghana a obtenu un score raisonnable pour l’inclusion de 
la question du genre (figure 3.5), répondant aux besoins pratiques du groupe 
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essentiellement constitué de femmes des petits détaillants, dont l’importance 
est cruciale pour arriver à un déploiement à l’échelle. Au Kenya, le programme 
a obtenu un bon score grâce à ses tentatives délibérées de s’attaquer aux 
questions liées au genre dans un sous-secteur dominé par les hommes, avec des 
contributions expertes d’ENERGIA. De même, les deux programmes ont obtenu 
un score relativement bon pour leur accent sur la pauvreté. Le programme du 
Ghana a œuvré pour rendre abordable le prix de vente des foyers et, au Kenya, 
malgré les coûts initiaux élevés du biogaz, des régimes de financement les ont 
rendus abordables pour beaucoup de petits exploitants familiaux. 

Un environnement favorable pour la cuisson propre 
dans les pays de nos études de cas
Un environnement favorable est important pour arriver à l’inclusion et un 
déploiement à l’échelle. Notre analyse de la situation a couvert le cadre de mise en 
œuvre pour la demande, l’offre, les politiques et le financement. Comme le montre 
la figure 3.6, à la fin de l’examen, nous avons constaté que le Kenya était en avance 
sur le Ghana du point de vue des indicateurs pour le financement et l’environnement 
politique, comme on pouvait s’y attendre compte tenu de la longue histoire des 
travaux sur la cuisson au Kenya (Stevens et al., 2019). Le Ghana était en avance 
sur les indicateurs touchant à « l’offre », montrant ainsi les efforts déployés pour 
soutenir les acteurs du marché dans le secteur des foyers à charbon de bois. 

Si nous comparons nos conclusions avec les Indicateurs sur les politiques 
publiques en matière d’énergie durable (RISE en anglais) publiés par la Banque 
mondiale pour la cuisson (figure 3.7), nous voyons que le Kenya est légèrement 
devant le Ghana, car il a davantage travaillé sur les normes, l’étiquetage et la 
fourniture d’incitations aux consommateurs et aux fournisseurs. Le Ghana obtient 
un score plus élevé sur l’intégration de la cuisson propre dans la planification. 

À un niveau plus large, les politiques et stratégies énergétiques nationales sont 
souvent impulsées par des considérations de croissance économique et de sécurité 

Figure 3.7 Comparaison du cadre réglementaire au Kenya et au Ghana pour la 
cuisson propre

Source : Banque mondiale http://rise.esmap.org/scores
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énergétique plutôt que par l’accès à l’énergie (Practical Action, 2016), et elles accordent 
une attention limitée à la cuisson propre. Et cela malgré le fait que la biomasse pour 
la cuisson compte pour un volume massif de la demande énergétique des ménages : 
80 pour cent en Afrique subsaharienne (AIE, 2014). Les responsabilités sont souvent 
distribuées entre de multiples agences, la cuisson propre étant parfois sous la tutelle 
des énergies renouvelables, de l’agriculture, du développement rural, voire du ministère 
du Pétrole dans le cas du GPL. Cela engendre une fragmentation du secteur et un 
manque de leadership. De ce fait, l’élaboration de plans d’action et de brochures 
d’investissement sous l’égide de SEforALL a permis de fédérer les parties prenantes 
et les organismes publics ; toutefois, l’élan s’est parfois essoufflé au niveau de la 
planification ultérieure et des investissements.

Recommandations
Les progrès de la cuisson propre sont toujours à la traîne par rapport à ceux de l’accès 
à l’électricité. Ce constat est encore souligné par le manque de suivi des progrès 
mondiaux aux niveaux inférieurs à ceux que l’on qualifie de « propres pour la santé ». 
Un tel suivi commence à se produire par le biais du cadre multiniveau, mais nous 
sommes encore loin de rendre compte annuellement de l’évolution dans chaque pays. 
Même si ces niveaux inférieurs ne sont pas l’objectif ultime, sans rendre compte de leur 
évolution, beaucoup de choses qui se produisent dans le secteur nous échappent. 

Nombre des recommandations d’action que nous avions faites dans les 
PPEO 2016, 2017 et 2018 sont toujours valides, malgré les progrès accomplis dans 
certains domaines. Le soutien apporté à l’ensemble du secteur, ainsi qu’aux 
entreprises individuelles, est essentiel. Parmi nos recommandations, on peut citer :

•	 Fixer des cibles nationales ambitieuses pour une cuisson propre et mettre en 
œuvre des plans robustes qui mettent la cuisson propre sur un pied d’égalité 
avec l’accès à l’électricité et recherchent des synergies entre les deux. Ces 
plans devraient considérer les combustibles et les foyers de niveau supérieur 
et les solutions à base de biomasse progressivement améliorées. 

•	 Établir un leadership national robuste, qui réunisse les ministères et les 
organismes publics pertinents. 

•	 Soutenir l’activation du marché, en encourageant une coordination au 
travers des associations industrielles et en mobilisant les forums de la 
société civile et les consommateurs, et en particulier les femmes. 

•	 Financer des campagnes de sensibilisation à propos des solutions de cuisson 
améliorées. 

•	 Travailler avec les institutions financières pour améliorer la prise de 
conscience du secteur et des modèles économiques émergents, tout en 
s’attaquant aux obstacles tenaces qui s’opposent à l’accès des femmes au 
financement.

•	 Améliorer l’accès au crédit à la consommation pour des solutions de cuisson 
propre, y compris en travaillant avec les IMF, en s’attaquant aux obstacles 
auxquels se heurtent les femmes et les plus pauvres.

•	 Continuer à mettre le secteur au défi de trouver des moyens de servir les 
ménages ruraux les plus pauvres qui brûlent du bois pour qu’ils ne soient pas 
les derniers à profiter des solutions. Mesurer et apprécier l’inclusion tout 
autant que le nombre de personnes effectivement touchées. 

Il est encourageant de voir que, depuis 2016, le secteur accorde plus d’attention 
aux combustibles et pas seulement aux foyers. Le GPL a été subventionné et promu 
par les gouvernements dans un nombre croissant de pays, même si certains bailleurs 
de fonds évitent de soutenir les énergies fossiles. L’instantané de l’industrie publié 
par le CCA (2019) souligne le potentiel pour une croissance plus forte des modèles à 
base de combustible et les nouveaux modèles économiques qui intègrent les ventes 
de foyers et de combustibles. L’arsenal de combustibles propres qui offrent des 
solutions viables augmente à mesure que de nouveaux développements voient le 
jour dans la cuisson électrique et le bioéthanol par exemple. De nouvelles options à 
base de biomasse font aussi leur apparition sur le marché avec différents types de 
briquettes et de granulés (Dagnachew et al., 2018). 

On voit apparaître des exemples montrant où des chaînes de valeur du mini-solaire 
et de la cuisson propre commencent à travailler ensemble. Les distributeurs locaux de 
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petits produits solaires proposent souvent une gamme de produits, y compris des foyers 
améliorés et un certain nombre de compagnies de systèmes solaires domestiques 
(SSD) comme EcoZoom et M-Kopa commencent à proposer des foyers (CCA, 2019). 
De nouvelles alliances sont également créées entre les distributeurs commerciaux. 
En Inde, deux grandes alliances (CLEAN et GOGLA) travaillent pour rassembler 
les données sur le solaire hors réseau, les pompes solaires, les mini/microréseaux et 
les foyers améliorés (GOGLA, 2018a). On peut envisager une intégration grâce au 
développement de la cuisson électrique au moyen des technologies portant sur les 
batteries, les foyers et les appareils de cuisson. Les succès sont plus mitigés là où les 
éléments de cuisson viennent simplement se greffer sur des programmes de SSD 
(comme on a pu le voir avec le programme sud-africain, voir le chapitre 4).

Il reste à savoir sur quoi le soutien devrait se concentrer : sur des solutions qui 
passent directement à une cuisson totalement propre ou sur des améliorations 
progressives des solutions à base de biomasse. D’aucuns soutiennent que le potentiel 
de croissance, les investissements du secteur privé et le soutien des pouvoirs publics 
à plus grande échelle concernent les modèles des niveaux supérieurs et ils sont 
convaincus qu’aucune autre solution ne donnera des avantages importants à ceux que 
nous cherchons à servir ni n’attirera le financement requis. D’autres martèlent que « la 
perfection ne devrait pas être l’ennemi du bien » (Shafer, 2019). La propagation des 
foyers Gyapa au Ghana et des foyers rudimentaires jikos au Kenya illustre bien l’échelle 
de ce qui est réalisable. Les avantages engendrés par les foyers améliorés de base sont 
appréciés des femmes parce qu’ils réduisent leur charge de travail et leur perte de 
temps, même si les bienfaits à long terme sur la santé ne sont pas réalisés. 

Le besoin de s’attaquer au manque de cuisson propre est urgent. Si nous attendons 
la prochaine génération de modèles économiques pour un déploiement à plus grande 
échelle, chaque jour qui passe verra des femmes continuer à souffrir du fardeau 
physique et de la perte de temps associés à l’utilisation de feux et de combustibles 
traditionnels. De nouvelles possibilités passionnantes commencent à se faire jour et 
nous devons les poursuivre avec audace, tout en continuant de mettre le secteur au défi 
de toucher ceux qui risquent le plus d’être laissés pour compte. 
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ÉLECTRIFICATION
Le jour où l’électricité est arrivée au village d’Amaguaya dans le massif 
montagneux de la Cordillera Real en Bolivie, un chef du village a déclaré 
« désormais nous avons trouvé la voie, nous avons la lumière, c’est comme si nous 
gravissions les marches d’une vie toujours meilleure ». Et au-delà de la lumière, 
nous entendons les agriculteurs parler de la différence que l’irrigation solaire 
apporte à leur exploitation, les femmes se réjouir des gains de temps que leur 
permettent les broyeuses et les batteuses, et les enseignants et les agents de santé 
se vanter des meilleurs services qu’ils peuvent proposer. L’électricité a le pouvoir de 
transformer des vies. Mais malgré les progrès mondiaux, des millions de gens sont 
toujours dans le noir. Et pour d’autres, l’électricité arrive mais pas d’une manière 
qui leur permettrait d’entrevoir cette vaste transformation révolutionnaire. Nous 
devons tenir le cap pour trouver des moyens de faire en sorte que les vastes besoins 
en services énergétiques des communautés pauvres soient satisfaits tout au long 
des processus de planification, de financement et de fourniture.

Dans ce chapitre, nous rassemblons les faits saillants de nos recherches au fil 
des PPEO 2016, 2017 et 2018 et nos principales recommandations. Nous abordons 
la planification ascendante pour l’électrification et ce que cela entraîne pour la 
combinaison technologique nationale et le coût de fourniture. Nous passons 
en revue les enseignements pour trouver un juste équilibre dans l’obtention 
d’une fourniture à la fois à l’échelle et inclusive. Nous soulignons comment la 
planification doit intégrer les systèmes en réseau et hors réseau alors que la 
fourniture fait appel à des compétences spécialisées et à des partenaires qui 
permettent à tout le monde d’en profiter.
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Planification ascendante de l’électrification :  
satisfaire les divers besoins en services énergétiques
Notre approche ascendante commence par une étude approfondie de 12 études 
de cas dans des communautés hors réseau du Togo, du Kenya et du Bangladesh, 
qui illustre une grande variété de ressources énergétiques, de moyens d’existence 
et de contextes politiques. En conformité avec notre cadre d’Accès total à l’énergie 
(Practical Action, 2014), nous considérons les besoins et les priorités en matière de 
services énergétiques des hommes et des femmes dans leur ménage, leurs moyens 
d’existence et leurs services communautaires. Nous nous concentrons sur les 
communautés qui sont hors d’atteinte de l’électricité en réseau. Avec l’édition 2018, 
nous avions exploré des programmes d’électrification spécifiques : des systèmes 
solaires domestiques (SSD) en Afrique du Sud, des miniréseaux alimentés par des 
minicentrales hydroélectriques au Népal et des programmes d’élargissement du 
réseau à différentes échelles et selon différents modèles en Inde et au Pérou. 

Accès à l’électricité hors réseau, 2015
Le contexte de l’accès à l’électricité hors réseau variait beaucoup entre nos pays phares 
et les communautés où nous avons recueilli les données de nos études de cas en 2015. 

Parmi les ménages, le succès du programme de SSD de l’IDCOL était manifeste 
au Bangladesh où, dans toutes les communautés sauf une, entre les deux tiers et les 
trois quarts des ménages avaient un système, le plus populaire étant une installation 
avec un panneau de 50 W. Au Kenya, les ménages étaient propriétaires d’une plus 
grande diversité de produits. Les lampes solaires étaient les plus communes, suivies 
de près par de petits SSD (voir figure 4.1). C’est de loin le Togo qui avait les plus bas 
niveaux d’accès à l’électricité avec, tout au plus, 9 ou 10 pour cent des ménages qui 
possédaient un SSD et quelques-uns qui utilisaient des batteries rechargeables.

Les différents niveaux d’accès entre les communautés d’un même pays sont 
frappants et cela montre à quel point certains ménages sont laissés pour compte. 
L’impact de l’éloignement géographique est manifeste. Sardar Para au Bangladesh, 
par exemple, se trouve dans l’extrême nord du Bangladesh. Au Kenya, ceux qui 
vivaient plus près des plus gros marchés ou qui bénéficiaient d’un accès par le biais 
d’ouvriers migrants faisant partie de leur famille, affichaient le taux le plus élevé 
de propriété de systèmes hors réseau. Le revenu était également important. Au 
Bangladesh, ceux qui n’avaient pas de SSD gagnaient environ moitié moins que 
ceux qui en possédaient un et, au Togo, ceux qui n’en avaient pas étaient 30 pour cent 
plus pauvres. Nous avons constaté des résultats comparables au Kenya.

Lorsqu’il s’agit d’accès 
à l’électricité, l’impact 
de l’éloignement 
géographique est 
manifeste

Figure 4.1 Source primaire d’électricité dans les ménages en 2015
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Le fait de pouvoir accéder à l’électricité rendait aux ménages de précieux services 
énergétiques. Au Bangladesh, les SSD permettaient de recharger les téléphones, 
d’utiliser des ventilateurs (dont 18 à 32 % des ménages étaient propriétaires) et 
de regarder la télévision. La plupart de ces SSD relevaient du niveau 1 du cadre 
multiniveau de la Banque mondiale, avec environ trois heures d’énergie fiable en 
soirée. Au Kenya et au Togo, il y avait une grande variété de tailles de système, les 
plus puissants permettant de recharger des téléphones, d’alimenter des radios, des 
télévisions et quelques frigos et d’autres qui étaient tellement limités qu’ils laissaient 
les ménages avec un accès de niveau 0. Ces limites font que le kérosène est encore 
utilisé pour l’éclairage. Dans toutes les communautés sauf deux, entre les deux tiers et 
les trois quarts des ménages continuaient d’utiliser au moins un peu de kérosène ou 
des piles pour s’éclairer, parallèlement aux dispositifs solaires. 

Les entreprises avaient besoin d’une variété de services énergétiques, y compris 
l’éclairage, les TIC, le refroidissement, l’énergie motrice et le chauffage et elles 
utilisaient tout un arsenal de combustibles pour alimenter tout cela. Le Bangladesh 
était celui des trois pays qui avait la plus forte proportion d’entreprises qui utilisaient 
des systèmes solaires (en particulier dans le secteur de la vente au détail et des 
services). Par rapport aux ménages, dans tous les pays, plus d’entreprises utilisaient 
des systèmes plus puissants (souvent des générateurs diesel). Ceux-ci étaient coûteux à 
gérer en raison des coûts de transport du carburant sur de longues distances. 

Les facilités communautaires (écoles, établissements de santé et bâtiments religieux) 
avaient aussi besoin d’électricité. Au Kenya et au Bangladesh, les établissements de 
soins avaient le plus de chance d’être alimentés en énergie (cinq établissements sur 
six), le plus souvent avec des systèmes de niveau 3. Au Togo, aucun des villages ne 
disposait de centre de santé électrifié. Les bâtiments religieux disposaient souvent de 
puissants générateurs diesel pour l’éclairage et les systèmes sonores au Kenya et au 
Togo. Au Bangladesh, comme pour les ménages et les entreprises, l’énergie solaire était 
fréquemment utilisée par les bâtiments religieux pour l’éclairage. C’étaient les écoles qui 
avaient le moins de chance d’être électrifiées (seulement 20 pour cent au Kenya, 29 pour 
cent au Bangladesh et 15 pour cent au Togo). 

Depuis que nous avons recueilli ces données en 2015, le marché de l’énergie solaire 
hors réseau a poursuivi sa croissance rapide au Kenya. GOGLA rapporte des ventes 
de 3,4 millions de produits entre janvier 2016 et décembre 2018 (GOGLA et Lighting 
Global, 2019), dont la vaste majorité permet l’éclairage et le chargement d’un téléphone 
conformément au niveau 0 ou 1. Près de 10 millions de Kenyans (21 pour cent) 
satisfont désormais leurs besoins de base en électricité grâce à des produits solaires 
hors réseau dont la qualité est vérifiée (Dalberg Advisors et Lighting Global, 2018). 
Au Bangladesh et au Togo, les progrès sont moins flagrants. Les ventes de SSD par le 
biais de l’IDCOL reculent alors qu’au Togo, elles commencent tout juste à s’accélérer 
sous l’égide du programme CIZO (Practical Action, 2018). 

Priorités des communautés en matière d’électricité : 
élaborer des plans holistiques partant du bas vers le haut
Nous avons demandé aux communautés quelles étaient leurs priorités en matière 
d’accès à l’énergie, en couvrant à la fois l’électricité et la cuisson propre, et en 
réalisant le fait que ce ne sont pas toujours les services les plus gourmands en énergie 
qui sont les plus importants. L’énergie pour les ménages était la priorité absolue 
dans toutes les communautés sauf une et, dans cette catégorie, l’éclairage électrique 
était l’application la plus importante dans 10 communautés sur 12. Au Togo, un 
participant à un groupe de réflexion a déclaré : « le manque de lumière est la source 
de bien des maux : insécurité, isolement et ignorance ». Un autre a confié : « dans 
le noir, c’est un peu comme si vous étiez mort ». Dans toutes les communautés du 
Bangladesh, les principales raisons du besoin d’éclairage étaient le travail à domicile, 
aider les enfants à faire leurs devoirs, et se déplacer facilement et en toute sécurité 
une fois la nuit tombée, entre autres pour aller aux toilettes. Au Kenya, les femmes 
donnaient généralement la priorité à l’éclairage à l’extérieur de leur maison plutôt 
qu’aux lampadaires publics afin d’améliorer la sécurité et d’accéder aux toilettes. 
Ces conclusions soulignent l’importance accordée aux produits d’éclairage hors 
réseau pour améliorer très concrètement les conditions de vie des gens. 

Après l’éclairage, c’était la possibilité de charger les téléphones mobiles et 
d’utiliser d’autres appareils électroniques qui était importante. Au Bangladesh, 
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les ventilateurs pour refroidir la pièce de vie étaient mis en avant. Les températures 
intérieures étaient excessivement élevées pendant 16 à 18 heures par jour durant 
presque la moitié de l’année dans toutes les communautés. Les femmes ont 
mentionné à quel point les ventilateurs sont cruciaux, notamment les derniers 
mois avant puis après l’accouchement, lorsqu’elles passent généralement la 
majeure partie du temps chez elles ou à proximité. 

Après l’énergie domestique, c’était l’énergie pour les services communautaires qui 
était la deuxième priorité. Au Kenya, de même qu’au Togo, le besoin le plus grand était 
pour les écoles. Les autres services communautaires les plus fréquemment évoqués ne 
sont généralement pas inclus dans la discussion générale : l’éclairage public et l’énergie 
pour l’eau des ménages (plutôt que pour l’irrigation). Au Togo, l’éclairage public était 
classé deuxième par chacune des quatre communautés ; là, les femmes ont souligné 
comment, avec l’éclairage de la maison, cela revêtait une importance cruciale pour 
améliorer la sécurité et chasser les reptiles et les serpents. Au Bangladesh, l’éclairage 
public était particulièrement apprécié par les hommes qui estimaient que cela pourrait 
bénéficier à leurs entreprises de détail. Dans certaines communautés du Kenya et du 
Bangladesh, et dans les quatre du Togo, le pompage et la collecte d’eau constituent 
de lourdes corvées. Les femmes de Sibinga, au Kenya, ont déclaré : « Si nous avions 
une pompe pour faire venir l’eau jusqu’à nos maisons, cela serait un gain de temps et 
réduirait les efforts requis pour aller jusqu’au fleuve chercher de l’eau. Tout ce gain de 
temps pourrait être consacré à d’autres activités utiles à la maison. »

L’énergie pour des usages productifs n’a pas obtenu un score aussi élevé 
par les communautés et ne figurait parmi les 3 premières priorités que dans la 
moitié des 12 communautés. Les hommes appréciaient généralement l’énergie 
pour les entreprises et l’agriculture davantage que les femmes, peut-être parce 
que, comme le suggère Pueyo (2019), les hommes sont plus souvent des gérants 
d’entreprises que les femmes et ces entreprises utilisent plus d’électricité que celles 
qui sont gérées par les femmes. Au Bangladesh, les discussions des groupes de 
réflexion ont révélé une demande constante d’énergie pour l’irrigation des cultures. 
À Alamkhali, Bangladesh, les participants au groupe de réflexion ont déclaré : 
« L’électricité devrait surtout être réservée à l’agriculture et aux personnes pauvres 
en général ». Pas seulement pour une ou deux personnes. »

Dans les trois pays, on a constaté un besoin d’énergie pour la transformation des 
récoltes, une tâche qui est le plus souvent l’apanage des femmes. Or, cet usage était 
souvent considéré comme un besoin d’énergie « domestique » par les participants 
à notre enquête. Au Bangladesh, cela portait sur le battage du riz et/ou le broyage 
des légumineuses. Au Kenya, cela concernait le battage, le broyage et le décorticage 
de diverses céréales. Au Togo, il n’y avait pas suffisamment de moulins, et ceux-ci 
tombaient souvent en panne ou manquaient de carburant, ce qui obligeait les 
femmes à passer de longues heures à moudre les récoltes à la main. 

Ces priorités exprimées qui vont au-delà de l’éclairage domestique – pompage 
de l’eau, énergie pour les écoles, ou l’éclairage public – devraient figurer au premier 
plan des débats politiques et de la planification interministérielle et intersectorielle. 
Trop souvent, la planification adopte une perspective « neutre en matière de genre » 
qui considère uniquement le raccordement des ménages à l’électricité. 

Profils de la demande énergétique des communautés 
Pour construire les profils de la demande en électricité des communautés, nous 
avons demandé aux ménages, aux entreprises et à ceux qui gèrent les services 
communautaires quelles étaient les applications énergétiques qu’ils aimeraient 
pouvoir utiliser. Nous avons basé nos calculs de la demande en énergie (kWh par 
jour) sur le rendement énergétique des produits localement disponibles. Nous avons 
triangulé les données et les avons complétées par des informations issues des groupes 
de réflexion et nous avons intégré une hausse de 50 pour cent des entreprises non 
agricoles qui pourrait être stimulée par l’arrivée de l’accès plus large à l’électricité1. 
Ce profil de la demande défini par la communauté est donc dans la fourchette haute de 
ce que les gens seront probablement amenés à utiliser au cours des prochaines années. 
De fait, l’enquête du cadre multiniveau en Éthiopie a révélé que les trois quarts des 
ménages ruraux connectés au réseau ne possédaient que des appareils de très faible 
puissance, qui correspondaient au niveau 1 (Padam et al., 2018). 

En ce qui concerne les niveaux du cadre, la majorité des ménages voulaient 
des services énergétiques de niveau 2 ou 3. Deux des communautés dans le 
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nord du Togo étaient en dehors de la tendance, avec 93 pour cent et 68 pour 
cent des ménages qui demandaient seulement un service de niveau 2 ou moins. 
La structure de la demande était sensiblement différente pour les entreprises et 
les installations communautaires. Certains n’avaient pas besoin du tout d’énergie 
électrique (9 pour cent en moyenne). Toutefois, pour la majorité (58 pour cent en 
moyenne), les services qu’ils voulaient utiliser plaçaient leur besoin d’énergie dans 
des services de niveau 3 ou 4. 

Les volumes d’énergie pour chaque niveau du cadre augmentent de façon 
exponentielle. Il y a un bond énorme entre les niveaux 2 et 3, puis un autre entre 
les niveaux 3 et 4 (voir figure 4.2). Cela signifie que les ménages qui utilisent des 
volumes d’énergie de niveau 1 et 2 représentent une utilisation bien moindre de 
courant absorbé que ceux qui utilisent des services de niveau 3 ou 4. À Tengagri 
Chak, au Bangladesh, par exemple, alors que près de la moitié des ménages ont 
besoin d’énergie de niveau 2, cela ne représente que 13 pour cent de la demande 
quotidienne d’énergie (voir figure 4.3). De même, lorsque nous planifions de 
manière intégrée sur l’ensemble des utilisations ménagères, productives et 
communautaires, les usages productifs vont probablement absorber une part 
proportionnellement plus élevée de l’ensemble de la demande énergétique 
(comme le montre la figure 4.4). L’éclairage public et l’énergie destinée aux services 
communautaires ne comptent que pour une petite proportion de la demande 
énergétique. 

Figure 4.2 Énergie requise pour chaque niveau du cadre multiniveau
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Figure 4.3 (a) Pourcentage de ménages par niveau ; (b) pourcentage de demande 
énergétique journalière par niveau à Tengagri Chak, Bangladesh
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Fourniture la plus économique
Pour trouver le moyen le plus économique de satisfaire ces besoins, nous 
avons d’abord déterminé l’équilibre entre un système de distribution (soit par 
un raccordement au réseau soit par miniréseau) et les systèmes autonomes. 
Deux facteurs ont été décisifs. L’un concernait l’étalement géographique de la 
communauté. À Koulmasi et Nandjoare au Togo, la dispersion des habitats 
faisait que les ménages et les entreprises étaient mieux desservis par des systèmes 
autonomes. À Utumoni au Kenya, les ménages étaient éparpillés sur un paysage 
vallonné. Cela signifiait que seule une grappe centrale de ménages et d’entreprises 
serait économiquement desservie par un système de distribution et le reste devrait 
l’être par des systèmes autonomes. 

Un second facteur concernait le niveau d’énergie requis. À partir du niveau 3, 
les systèmes autonomes sont beaucoup plus coûteux au kWh que les systèmes 
de distribution. Par conséquent, à ce niveau de demande, il est généralement 
préférable d’alimenter tout le monde par le biais d’un miniréseau ou par 
l’extension du réseau national. Toutefois, pour atteindre ces niveaux de charge, il 
faut un arsenal de mesures de soutien aux entreprises en matière de financement, 
de renforcement des capacités et d’accès aux marchés.

Pour les communautés assez densément peuplées et situées relativement près du 
réseau existant (quatre communautés), le moyen de fourniture le plus économique 
serait (rien de surprenant à cela), l’extension du réseau. Dans cinq communautés, 
les miniréseaux représentaient l’option la plus économique et dans trois autres, les 
miniréseaux étaient compétitifs par rapport à l’extension du réseau. La figure 4.5 
montre aussi le rôle important joué par les systèmes autonomes (parallèlement à des 
miniréseaux) dans la moitié des communautés pour fournir un accès pour tous. 

Pour alimenter les miniréseaux, dans un cas (Assoukoko au Togo), une 
minicentrale hydroélectrique était envisageable. Dans tous les autres cas, le diesel 
était la source d’énergie meilleur marché. Toutefois, les systèmes hybrides2 qui 
utilisent principalement l’énergie solaire avec un peu de diesel permettent de 
réduire les coûts de 12 à 16 pour cent (ARE, 2011 ; École de Francfort-PNUE, 2015). 
Les miniréseaux exclusivement solaires étaient nettement plus onéreux dans notre 
modèle en raison des frais d’installation élevés des batteries et de la capacité de 
production requise pour couvrir les charges de pointe.

Pour notre modélisation au niveau national, nous avons utilisé les 
quatre profils de la demande communautaire et nous les avons appliqués 
à 95 communautés représentatives à travers tout le pays. Certaines de ces 
communautés sont déjà raccordées au réseau. Nous les avons supprimé pour nous 
concentrer sur celles qui n’étaient toujours pas connectées en 2016. Nous avons 
cartographié les solutions les plus économiques pour illustrer comment certaines 
régions du pays ont le plus de chance d’être mieux desservies par un raccordement 
au réseau national, par des miniréseaux et/ou par des systèmes autonomes. 

Pour notre 
modélisation au 
niveau national, 
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les quatre profils 
de la demande 
communautaire 
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appliqués à 95 
communautés 
représentatives à 
travers tout le pays

Figure 4.4 (a) Branchements exprimés en pourcentage de l’utilisation ;  
(b) demande énergétique (MWh/an) à Koulmasi, Togo
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Notre modélisation suggère que ce sont les systèmes hors réseau (un mélange 
de miniréseaux et de systèmes autonomes) qui constitueraient la solution la plus 
économique pour la majorité des ménages non raccordés. 66 pour cent dans le 
cas du Bangladesh, 68 pour cent au Kenya, et près de 100 pour cent au Togo. Dans 
un tel scénario, les systèmes autonomes joueront un rôle plus important que les 
miniréseaux. Le Kenya est le pays le plus adapté des trois pour les miniréseaux ; ils 
pourraient satisfaire 39 pour cent des besoins restants (figure 4.6). 

L’extension du réseau national semble logique pour un tiers des ménages restants 
non connectés au Bangladesh et pour 27 pour cent au Kenya. Au Bangladesh, même 
là où le réseau a gagné la ville principale d’un district, certains des ménages les plus 
dispersés seraient tout de même mieux desservis par des solutions hors réseau. Au 
Togo, la solution la plus économique pour fournir de l’électricité à tous les ménages des 
districts non raccordés passe par des solutions hors réseau. Nos enquêtes ont montré 
une demande constante pour des lampes solaires en plus d’un raccordement à un 
système de distribution en guise de plan de secours en cas de pannes d’alimentation. 

Les résultats de notre exercice de modélisation sont plus ou moins conformes à 
d’autres, par exemple à ceux du modèle des « voies d’électrification » du DAES de 
l’ONU. Le rapport de surveillance des ODD suggère que 54 pour cent des nouvelles 
capacités devraient provenir de systèmes décentralisés (AIE et al., 2019). Nos modèles 
comportent une proportion plus élevée de miniréseaux et de systèmes autonomes pour 

Tableau 4.1 Coût pour le consommateur de l’accès à l’électricité en réseau pour 
un service de niveau 2 par rapport au coût réel estimé, par jour

Coût pour le 
consommateur du réseau 
électrique national pour 
un service de niveau 21 : 

USD par jour en 2017 

Coût réel estimatif 
de l’extension 

du réseau : USD 
par jour pour un 

service de niveau 22

Différence

Bangladesh 0,015 0,09-0,14 6 à 9 fois moins
Kenya 0,058 0,13-0,33 2,2 à 5,8 fois moins
Togo 0,137 0,17–>0,443 1,2 à >3,2 fois moins

Remarques : 1 Nous avons utilisé un chiffre de 
317 Wh par jour, sur la base de l’usage d’une 
panoplie d’appareils de niveau  2 (éclairage, 
ventilateurs, télévision, chargement de télé-
phone). Le niveau 2 est défini comme une 
utilisation comprise entre 200 et 1.000 Wh par 
jour et par ménage. 
2 Les coûts de l’utilisation de l’électricité du 
réseau excluent les frais de raccordement et 
les coûts du câblage du ménage, qui peuvent 
être considérables. 
3 Pour le Togo, le coût réel de l’extension du 
réseau dans deux des communautés serait 
supérieur au coût d’un SSD (qui est le chiffre 
le plus élevé donné ici).

Remarque : * = où un miniréseau représente 
entre 15 et 18 pour cent du coût de l’extension 
du réseau par kWh.

Figure 4.5 Répartition des systèmes de distribution et des systèmes autonomes
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Nos comparaisons sont basées sur un coût d’extension du réseau estimé par le 
chiffrage des infrastructures de génération et de distribution supplémentaires requises. 
Nous avons utilisé cette méthode afin de créer une comparaison équitable des coûts 
pour l’économie nationale. Toutefois, dans chacun des trois pays, les prix actuels 
facturés par branchement par les compagnies d’électricité sont sensiblement inférieurs 
au recouvrement des coûts (voir tableau 4.1). Les prix les plus bas concernent le 
Bangladesh comme on a pu le voir, par exemple, dans SREP (2015). Bien que certains 
systèmes soient en place afin de réduire le prix de vente des systèmes hors réseau 
(comme par le biais d’IDCOL au Bangladesh), ils n’offrent rien de comparable au 
niveau de subventions dont bénéficie le système de réseau national. 
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un niveau d’électricité analogue. Cela illustre à quel point il convient d’accorder de 
l’attention aux profils de la demande d’électricité et à la répartition géographique des 
ménages, car ils affectent la viabilité des réseaux de distribution. 

Cette combinaison de technologies repose exclusivement sur des facteurs de 
coûts mais d’autres considérations sont aussi importantes, y compris le temps 
passé à déployer différentes solutions, beaucoup plus rapide dans le cas des 
solutions décentralisées (Power for All, 2016). Chaque année, le manque d’accès 
à l’énergie est une opportunité manquée et impose un lourd tribut en termes 
de pertes de temps, d’énergie, de manque d’heures d’étude par les enfants et 
d’émissions de CO2 (SEforALL, 2017b). Il existe aussi de plus en plus de données 
qui montrent dans quelle mesure les énergies renouvelables peuvent créer des 
emplois dans l’économie (GOGLA, 2018a ; Power for All, 2019b).

Financement pour un accès à l’électricité 
pour tous
Dans notre modélisation du financement requis pour répondre aux besoins 
d’électricité des populations, nous avons tenu compte de l’accessibilité financière et 
de la disposition à payer et nous avons extrapolé nos résultats au niveau national. 

Accessibilité financière et disposition à payer pour 
accéder à l’électricité au niveau communautaire
Dans 10 communautés sur 12, la majorité était disposée à payer une certaine somme 
pour accéder à l’électricité. Au Bangladesh, les participants au groupe de réflexion 
ont déclaré : « Tout le monde veut utiliser des appareils électroniques. Un homme 
peut être pauvre mais sa disposition à payer pour utiliser des appareils électroniques 
transcende son état de pauvreté. » Malgré les bienfaits importants que les ménages 
associent à l’accès à l’électricité, certains ont déclaré ne pas vouloir (ou peut-être ne 
pas pouvoir) payer pour l’utiliser. C’était le cas dans la communauté la plus pauvre 
du Kenya, par exemple. Lorsqu’ils acceptaient de payer quelque chose, les montants 
variaient en fonction de l’offre, les ménages étant généralement disposés à payer 
plus pour des systèmes de niveau supérieur. On a également observé une préférence 
pour les miniréseaux par rapport au SSD au Kenya et au Togo. 

L’écart le plus étroit entre la disposition à payer et les coûts (non subventionnés) 
des systèmes portait sur les miniréseaux de niveau 2. Dans 8 communautés sur 
12, la disposition moyenne à payer (parmi ceux qui acceptaient de payer quelque 
chose) dépassait le coût. Toutefois, lorsque nous avons intégré la disposition à 
payer des ménages dans nos modèles, nous avons constaté que les systèmes de 
distribution (réseau ou miniréseau) n’étaient pas économiquement viables, sauf 
dans une seule communauté. Comme certains ménages ne sont pas disposés à 

Dans 10 
communautés sur 12, 
la majorité était 
quelque chose pour 
accéder à l’électricité

Figure 4.6 Combinaison technologique nationale d’accès à l’électricité pour les ménages actuellement privés d'accès
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Les coûts, l’efficacité 
énergétique et la 
disponibilité des 
solutions d’accès à 
l’électricité évoluent 
constamment

payer au niveau des coûts que nous avons calculés, le nombre de raccordements 
diminue et le coût au kWh pour ceux qui restent augmente. Par ricochet, cela fait 
que moins de personnes sont disposées à payer. Finalement, seuls les ménages 
plus riches pouvaient se permettre d’être raccordés. 

Globalement, cela souligne le manque d’accessibilité financière qui empêche 
les communautés de bénéficier de systèmes qui pourraient répondre à leur besoin 
au moindre coût. Lorsque l’argent public n’est pas investi dans le financement, 
cela engendre un accroissement des coûts de l’électrification pour l’ensemble de la 
nation, car les options les plus efficaces en termes de coût ne sont pas viables. Ce 
sont les communautés reculées pauvres en énergie qui finissent par payer le plus, 
ou par ne pas être raccordées du tout. 

Projections nationales des coûts d’un accès à l’électricité 
pour tous 
Sur la base de la combinaison technologique nationale la plus économique 
pour arriver à un accès à l’énergie (figure 4.6), nous avons calculé le coût total 
de la transition (Practical Action, 2017, tableau 4.2). Cela varie en fonction de la 
population desservie, le plus gros budget étant celui du Bangladesh. Les coûts par 
personne et par an sont également les plus élevés au Bangladesh en raison de la 
demande pour des niveaux supérieurs d’énergie de production (principalement 
des pompes d’irrigation). Malgré la disparité dans les niveaux de pauvreté, la 
disposition moyenne à payer pour l’électricité est très semblable dans tous les 
pays. Toutefois, cela ne couvre que la moitié du coût de la fourniture.

Tableau 4.2 Coût cumulé des plans nationaux de fourniture d’accès à l’électricité 
à l’horizon 2030

Financement requis DAP moyenne
pp/an

Écart de 
financement

pp/an
Total à l'horizon 2030 Par 

personne/an
Togo 4,9 Mrd USD 93 USD 23,80 USD 70 USD
Kenya 26 Mrd USD 72 USD 23,40 USD 49 USD
Bangladesh 75,2 Mrd USD1 134 USD 23,30 USD 111 USD
Bangladesh  
(ménages seulement)

37,7 Mrd USD 67 USD 23,30 USD 44 USD

Remarque : DAP : disposition à payer.
1 Une forte proportion de ce chiffre  
(37,5 milliards USD) est imputable à 
l’énergie pour des usages productifs.

Au cœur de notre modélisation de la combinaison de technologie et du 
financement requis figurait l’intégration des besoins énergétiques pour les ménages, 
les utilisations productives et les services communautaires. Dans tous les pays, 
l’énergie requise pour l’éclairage public et les services communautaires présentait 
une priorité élevée, sans toutefois majorer sensiblement les coûts. La fourniture d’un 
éclairage public solaire autonome représente 0,5 pour cent du coût de l’électrification 
au Bangladesh et au Kenya et 7 pour cent au Togo. L’accroissement des revenus 
dans les milieux ruraux suite à l’électrification des moyens de subsistance 
agricoles aiderait à financer la fourniture d’électricité. Cela souligne le besoin d’une 
planification de l’accès à l’énergie par un éventail de ministères compétents, tels que 
ceux chargés de l’agriculture, l’éducation, la santé et l’eau. 

Évolution des coûts des solutions d’accès à l’électricité
Depuis la fin des recherches entreprises pour les PPEO 2017, les coûts des solutions 
d’accès à l’électricité n’ont cessé d’évoluer. Le coût de fabrication des appareils solaires 
pico a reculé de 27 pour cent entre 2012 et 2016. Il est prévu que les prix se stabilisent 
d’ici à 2022 après un nouveau repli de 7 pour cent entre 2016 et 2022. La baisse du prix 
des batteries aura probablement un impact plus marqué sur les SSD, dont les coûts de 
fabrication devraient reculer de 39 pour cent entre 2016 et 2022 (Lighting Global, 2018). 

Le coût des miniréseaux varie beaucoup en fonction de la source d’alimentation. 
Par tradition, les coûts au kWh pour un système à microcentrale hydroélectrique, 

Un manque 
d’accessibilité 
financière empêche 
les communautés de 
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qui pourraient 
répondre à leurs 
besoins au moindre 
coût 
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par exemple, ont été beaucoup plus bas que pour l’énergie photovoltaïque solaire. 
Toutefois, l’écart se resserre avec l’utilisation de systèmes hybrides. La Banque 
mondiale estime que les coûts des systèmes hybrides solaire-diesel vont probablement 
chuter, pour passer d’une moyenne de 0,55 dollar par kWh aujourd’hui à 0,22 dollar 
d’ici à 2030 (ESMAP, 2019). Au cours de la décennie écoulée, les coûts d’installation 
des miniréseaux exclusivement solaires ont aussi diminué de 62 à 85 pour cent. Le 
coût de l’électricité en réseau pourrait aussi diminuer au fil du temps car les énergies 
renouvelables pourraient alimenter le réseau à moindre coût que les énergies fossiles. 
Toutefois, cela ne représente qu’une modeste proportion des coûts de fourniture de 
l’électricité en réseau, donc l’effet total sera probablement modeste. Globalement, on 
estime que les miniréseaux sont l’option la plus économique pour 490 millions des 
1,2 milliard de personnes devant gagner accès à l’électricité d’ici à 2030 (ESMAP, 2019).

D’autres facteurs qui exercent une influence sur les coûts concernent les 
choix politiques. Les coûts des SSD au Bangladesh, par exemple, ont pu être 
réduits en regroupant la demande au moyen du programme de l’IDCOL. Les 
changements apportés à la réglementation relative à la TVA ont affecté les prix 
dans toute l’Afrique de l’Est. Le coût, l’efficacité énergétique et la disponibilité 
des appareils compatibles avec les solutions décentralisées sont aussi de plus 
en plus importants. Nos modèles reposaient sur les services énergétiques que les 
gens voulaient utiliser. À mesure que ces services pourront être satisfaits par une 
demande en énergie réduite, les coûts vont diminuer. 

Globalement, par conséquent, si nous réitérions notre exercice de modélisation 
et de chiffrage aux prix actuels, nous trouverions probablement une part encore 
plus grande de la combinaison technologique en faveur des énergies renouvelables 
décentralisées à mesure qu’elles deviennent de plus en plus compétitives vis-à-vis 
du réseau. Cela se traduirait par une réduction des coûts au niveau national. 

Tendances du financement de l’accès à l’électricité
Nos examens du tableau du financement national de l’accès à l’électricité dans les 
PPEO 2017 concluaient que les investissements en faveur du réseau par rapport aux 
systèmes distribués ne sont absolument pas en adéquation avec nos conclusions et 
avec les plaidoyers des autres experts. Au Kenya, malgré de nouveaux engagements, 
seulement 15 pour cent du financement est consacré à l’énergie décentralisée et, au 
Togo, ce chiffre tombe à 5 pour cent. Au Bangladesh, les investissements dans les 
systèmes autonomes représentent le quart du financement total de l’énergie. Ces 
chiffres sont à comparer à nos estimations selon lesquelles, pour les districts qui 
ne sont pas encore raccordés, le financement de l’électricité décentralisée devrait 
représenter environ 83 pour cent de l’investissement futur dans l’électricité au Kenya, 
82 pour cent au Bangladesh et 100 pour cent au Togo3.

Certains des plus gros changements ont concerné le Togo, où le gouvernement 
a désormais achevé un projet hors réseau qui est intégré dans le plan national 
d’électrification (GOGLA, 2019a), avec un soutien fourni dans le cadre du programme 
CIZO. Cela comprend une exonération des droits d’importation pour les sociétés 
autorisées dans le cadre du programme, deux licences ayant été délivrées jusqu’ici. 
Un financement à des conditions de faveur sera probablement mis à disposition par le 
biais du Programme régional d’énergie hors réseau en Afrique de l’Ouest, de la Banque 
mondiale (ROGEP) et de la Banque africaine de développement. 

Le Kenya continue d’être un point chaud pour les investissements mondiaux, avec 
58 pour cent des 511 millions de dollars mobilisés dans le monde par le secteur des 
énergies renouvelables décentralisées (ERD) concentrés en Afrique de l’Est (Wood 
Mackenzie et Energy 4 Impact, 2019). Au Bangladesh, un nouveau financement 
SREP (prêts et don) de 185 millions de dollars va accélérer le déploiement des 
énergies renouvelables connectées en réseau et de l’énergie solaire en toiture pour 
les sociétés. 55 millions de dollars supplémentaires ont été approuvés par la Banque 
mondiale pour le deuxième projet de Développement des énergies renouvelables et 
de l’électrification en milieu rural (RERED II) pour soutenir l’installation de 1.000 
pompes d’irrigation solaire et 30 miniréseaux solaires. 

Ce sont là des investissements bienvenus qui maintiennent le rythme observé 
ces dernières années. Toutefois, ils sont encore bien en deçà des 52 à 55 milliards 
de dollars par an requis pour l’accès à l’énergie (Banque mondiale, 2018b), dont 
79 pour cent pour des solutions hors réseau (AIE, 2017). 
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Recommandations en faveur d’un financement qui fasse 
pression pour le changement au niveau national
Nos recommandations de financement pour chaque pays s’appuient sur des 
consultations multipartites en préparation des PPEO 2017 (tableau 4.3). Au Togo 
en 2017, les marchés des produits électriques hors réseau étaient encore à un 
stade embryonnaire. Les institutions de microfinance étaient bien représentées 
dans le pays mais rares étaient celles qui étaient impliquées dans des prêts pour 
financer l’accès à l’énergie et le secteur bancaire local ne maîtrisait pas bien les 
entreprises d’accès à l’énergie. Le CIZO a contribué à donner un coup de pouce aux 
marchés (GOGLA, 2019a). Lighting Global (IFC, 2018) estime qu’on pourrait faire 
encore davantage pour stimuler l’accessibilité financière, contrôler la qualité et 
sensibiliser l’opinion. 

Le Kenya, en revanche, est reconnu comme un « pionnier mondial pour le 
dynamisme et la profondeur de son marché solaire hors réseau » (GOGLA, 2019b). 
La croissance de ce marché a été soutenue par un environnement politique 
favorable, et par une utilisation répandue des services de banque mobile et 
de microfinance. Malgré cela, les parties prenantes ont recensé des obstacles 
semblables à ceux que l’on trouve ailleurs, à savoir : le manque d’accessibilité 
financière, des perceptions de risque financier élevé, et un système financier local 
qui pourrait faire beaucoup plus pour les compagnies d’accès à l’énergie et les 
communautés qu’elles desservent. Certains changements tarifaires prônés par nos 
parties prenantes ont été introduits dans toute l’Afrique de l’Est en 2016, même 
si des amendements ultérieurs ont fait que les droits d’importation et la TVA 
ont encore augmenté (GOGLA, s.d.). De nouvelles réformes ont été préconisées, 
en particulier pour les miniréseaux, afin de rationaliser les processus d’octroi de 
licence et de contractualisation et pour réviser la politique tarifaire du rachat et y 
intégrer les miniréseaux. 

Au Bangladesh, comme ailleurs, le financement et la réglementation des 
systèmes autonomes sont plus faciles que pour les miniréseaux. L’industrie des 
SSD est confrontée à des difficultés importantes en raison du programme massif 
d’extension du réseau et de certaines distributions gratuites de systèmes par le 
biais du programme Kabikha. Elle tente de se recentrer sur de nouveaux marchés 
comme l’irrigation solaire. D’aucuns appellent à plus de certitude afin que des 
développeurs potentiels de miniréseaux puissent identifier les régions qui ne 
seront pas gagnées par le réseau et pour développer des liens plus étroits avec le 
secteur agricole, ce qui s’est effectivement produit dans une certaine mesure par le 
biais des plans pour le programme RERED II.

Tableau 4.3 Recommandations de financement par pays

Togo Kenya Bangladesh
Mettre l'accent sur 
l'intégration du genre 
et l'autonomisation 
des femmes

Réduire les taxes et les 
prélèvements pour les 
produits ERD 

Encourager des 
conditions d'emprunt 
plus souples pour les 
entreprises ERD 

Promouvoir les 
systèmes de paiement 
à la demande

Faciliter le 
regroupement des 
projets

Soutenir le 
développement de projet

Réformer les politiques 
tarifaires des produits 
ERD 

Mettre l'accent sur 
l'intégration du genre 
et l'autonomisation des 
femmes

Réduire les taxes et les 
prélèvements pour les 
produits ERD 

Faciliter le regroupement 
des projets

Uniformiser les 
conditions requises 
pour les projets

Réformer le système de 
financement des miniréseaux

Mettre l'accent sur 
l'intégration du genre et 
l'autonomisation des femmes

Intégrer le financement de 
l'énergie et de l'agriculture

Mettre au point un plan plus 
lisible d'extension du réseau

Réduire les conflits politiques 
ayant trait à l'énergie pour le 
travail 

Accroître les garanties 
d'emprunt par les pouvoirs 
publics 
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Barrières dues au genre dans l’accès au financement
Un besoin commun à tous les pays concernait la suppression des obstacles dus au 
genre dans l’accès au financement (figure 3.3). Comme le montre le programme 
de recherche sur cinq ans d’ENERGIA (ENERGIA, 2019), lorsque les femmes 
participent aux filières énergétiques en qualité d’entrepreneures ou d’employées, 
surtout dans des rôles non traditionnels, cela présente des avantages pour 
elles, pour l’ensemble de l’entreprise et pour leurs clients. Du point de vue du 
financement, cela nécessite des mesures adaptées spécifiques pour répondre aux 
questions liées au genre en matière d’accessibilité financière en permettant des 
paiements flexibles et en réduisant la taille des versements, et une évolution du 
cadre de mise en œuvre pour soutenir l’inclusion financière. 

Au Togo, avec son tout jeune marché d’accès à l’énergie, il n’y a que des recherches 
très limitées sur le genre et le financement énergétique ou la mobilisation de la 
chaîne de valeur. Au Kenya, comme dans beaucoup de pays, les femmes en qualité 
de consommatrices et d’entrepreneures sont confrontées à de nombreux problèmes 
pour accéder au financement, y compris un manque d’historique de crédit et de 
garantie. Un certain nombre de programmes s’attachent à résoudre ce problème, 
notamment wPOWER Hub (2013-18), le programme Women in Energy Enterprises 
in Kenya (WEEK) et des efforts sont réalisés pour intégrer des considérations de 
genre, par exemple dans le programme Green Mini-Grids. Kenya Power (KPLC) 
a également fait des progrès dans l’intégration de la question du genre. Il reste 
important de garantir une voix cohérente pour les femmes dans la prise de décisions 
énergétiques, y compris la conception d’instruments financiers.

Au Bangladesh, alors que l’immense secteur de la microfinance se concentre sur 
les femmes (Esty, 2014), qui constituent la majorité des emprunteurs, les accords 
de prêts pour l’achat de SSD par le biais de l’IDCOL sont signés avec les chefs de 
ménage, qui sont majoritairement des hommes. Si cela supprime indéniablement 
un élément de contrôle des mains des femmes, l’utilisation d’un SSD réduit aussi 
les dépenses du ménage sur d’autres postes comme le kérosène (Khandker et al., 
2014), ce qui peut apporter aux femmes un plus gros revenu disponible. Il faudrait 
faire plus pour favoriser l’intégration du genre dans les politiques et le financement, 
par exemple en faisant en sorte que les bailleurs de fonds fixent des conditions 
préalables plus strictes ou prennent fait et cause pour ces questions dans le cadre de 
la conception des programmes. 

Garantir un accès à l’électricité à grande 
échelle et de manière inclusive
Nous nous sommes penchés sur les programmes de livraison pour voir s’il 
était possible de fournir de l’électricité à grande échelle et de façon inclusive, 
conformément à la préoccupation croissante selon laquelle les plus pauvres et les 
plus reculés seront les derniers à gagner accès.

Nous avons examiné en détail l’expérience de programmes hors réseau au 
Népal (minicentrales hydroélectriques), en Afrique du Sud (SSD) et celle de 
programmes d’extension du réseau au Pérou et en Inde. 

Approches en matière d’échelle et de création de marché 
Les ambitions de chaque programme en matière d’échelle étaient sensiblement 
différentes. Le mouvement national en faveur de l’électrification en Inde a été 
gigantesque, chaque ménage étant prétendument connecté au réseau en janvier 
2019 (Saubhagya, 2019). Au Népal, il y a eu un mouvement d’une ampleur semblable 
pour l’accès universel et le rapport de surveillance de l’ODD7 suggère qu’à l’échelle 
nationale, 96 pour cent de la population dispose désormais d’un accès à une 
alimentation en réseau ou hors réseau4. Au Népal, l’électricité hors réseau a été 
poursuivie avec autant d’enthousiasme que l’extension du réseau. En Afrique du 
Sud, en revanche, le programme SSD a toujours été perçu comme une solution 
« provisoire » et comme un pis-aller par rapport à l’extension du réseau national. 
Au Pérou, les taux d’électrification étaient déjà élevés et les ménages ruraux restants 
sont particulièrement difficiles à raccorder. Le programme que nous avons étudié se 
concentrait sur l’essai de nouveaux modèles afin de toucher le « dernier kilomètre ». 

Lorsque les femmes 
ont la possibilité 
de participer 
sérieusement aux 
filières énergétiques, 
elles-mêmes, leur 
entreprise et leurs 
clients en tirent parti
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Du point de vue des résultats (voir figure 4.7), le programme indien a raccordé 
un nombre énorme de ménages. Rien que dans l’État d’Odisha, 2,86 millions de 
ménages (ou 53 pour cent des ménages sans électricité) ont été raccordés en 10 
ans. Dans l’État, les taux d’électrification ont grimpé de 45 pour cent en 2005-06 
à 85 pour cent en 2015-16 (d’après les résultats de l’Enquête sur la démographie et 
la santé). La cadence des branchements a continué dans le cadre du programme 
Saubhagya. Bien que tous les ménages soient censés être raccordés, en fait, il 
s’agit seulement de ceux qui ont demandé à être connectés (Urpelainen, 2019). 
L’enquête représentative du Conseil de l’Énergie, de l’Environnement et de l’Eau en 
2018 a trouvé que seuls 86 pour cent des ménages ruraux d’Odisha étaient en fait 
raccordés (Jain et al., 2018). Au Népal, le Programme de développement de l’énergie 
rurale a installé 454 systèmes à microcentrale hydroélectrique, couvrant ainsi 
600.000 personnes et alimentant en électricité 5 pour cent des ménages jusqu’alors 
sans électricité. Si ces chiffres peuvent paraître modestes, ils sont considérables 
pour un programme de miniréseaux. À l’échelle nationale, les systèmes hors réseau 
(solaire et microcentrales hydroélectriques) au Népal desservent désormais 18 pour 
cent de la population (USAID, 2018). 

En revanche, en Afrique du Sud, seuls 150.000 SSD avaient été installés en 
avril 2017 et quelque 60.000 seulement restaient en service, profitant au plus à 
500.000 personnes. Seul 1,5 pour cent des ménages des districts cibles signalaient 
utiliser des SSD en 2016. Au Pérou, le projet d’électrification rurale faisait partie 
intégrante d’un mouvement plus large. Le programme a apporté l’électricité 
à 105.000 ménages soit 13 pour cent de ceux n’ayant pas d’électricité dans ses 
provinces cibles. En association à d’autres programmes, les taux d’électrification 
dans ces provinces sont passés de 75 pour cent en 2005 à 80 pour cent en 2011.

Les ambitions en matière de création de marché, en travaillant sur des aspects 
touchant à la demande, à l’offre, aux politiques et au financement, variaient aussi 
d’un programme à l’autre. Tous comprenaient des actions pour soutenir et appuyer 
les nouveaux raccordements, avec toutefois différents degrés de dotations en 
moyens, d’engagements et de réussite. En Inde, l’accent portait majoritairement sur 
l’approvisionnement et les systèmes étaient mis à rude épreuve pour parvenir à tenir 
tête à la très rapide augmentation du nombre de clients. L’idée de départ consistait à 

Les ambitions en 
matière de création 
de marché qui 
tenaient compte de la 
demande, de l’offre, 
des politiques et du 
financement variaient 
beaucoup d’un 
programme à l’autre

Figure 4.7 Résultats en matière d’échelle et d’inclusion des programmes étudiés dans les PPEO 2018
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contractualiser des franchisés (compagnies locales, ONG ou particuliers) pour aider 
à gérer le relevé des compteurs, la facturation, le recouvrement des paiements et 
l’entretien de base mais le programme a eu bien du mal à recruter des franchisés et à 
les aider à faire de leur entreprise une initiative rentable. Le programme a également 
eu des difficultés pour assurer une facturation exacte et un entretien adéquat, comme 
le remplacement des compteurs ou des transformateurs défectueux. L’élément 
qui visait à stimuler les usages productifs a dû être annulé parce que la qualité de 
l’alimentation électrique était trop médiocre pour supporter un tel usage. 

Le programme sud-africain de SSD n’était pas principalement conçu pour 
renforcer le marché mais plutôt pour fournir un accès aux ménages hors réseau, 
en rendant les systèmes plus abordables par une forte prise en charge des coûts 
essuyés par les usagers. De ce fait, et en raison d’une réglementation prescriptive 
sur les types de système susceptibles d’être installés, le programme n’a pas réussi 
à tirer parti des progrès technologiques survenus ailleurs dans le monde. On a 
aussi constaté un manque de planification quant à la question de savoir comment 
permettre aux ménages d’utiliser les systèmes parallèlement au réseau à mesure 
que celui-ci gagnait de nouvelles régions. 

En revanche, les programmes au Népal et au Pérou s’intéressaient davantage 
au renforcement du marché. Au Pérou, le programme d’extension du réseau visait 
à renforcer les capacités des sociétés de distribution afin d’élargir la fourniture 
à de nouvelles communautés. Il comprenait un volet pour la promotion des 
usages productifs, qui a permis à 21.111 entreprises et familles d’adopter des 
appareils électriques. Les entreprises ont plus que quadruplé leur consommation 
d’électricité et les ménages bénéficiaires ont triplé leur usage. Cela a sensiblement 
contribué à doper la viabilité du programme pour les sociétés de distribution tout 
en améliorant les revenus des ménages. Le programme a été fortement soutenu 
par la Loi de 2006 sur l’électrification qui stipulait que les coûts de raccordement 
des ménages devaient être supportés par la compagnie de distribution et non par 
le ménage et que les tarifs devaient être subventionnés par une péréquation entre 
les gros et les petits consommateurs.

Le Népal a, quant à lui, adopté une approche exhaustive de renforcement 
du marché. Le programme avait en partie l’intention non seulement de faire en 
sorte que les miniréseaux soient durables (avec un volet portant sur les usages 
productifs et un volet sur le renforcement des capacités communautaires), mais 
aussi de renforcer le marché des fournisseurs de microcentrales hydroélectriques. 
Des Centres techniques pour l’énergie rurale furent créés pour se procurer 
des pièces, installer les systèmes et assurer des services de maintenance. Le 
programme a renforcé les capacités des sociétés privées pour qu’elles puissent 
gérer ces centres. Le Centre pour la promotion d’une autre énergie a également 
élaboré des normes, dispensé des formations et certifié des sociétés pour qu’elles 
entreprennent les travaux. En parallèle, la communauté était mobilisée pour 
soutenir le bon fonctionnement des systèmes locaux. 

Notre analyse suggère qu’un vaste train de mesures couvrant non seulement 
l’offre mais aussi la demande, les politiques et le financement s’impose même 
dans les grands programmes d’extension du réseau. Sans cela, la viabilité du 
programme risque être compromise et les coûts au niveau national seront élevés. 
Le programme risque aussi de fournir des pylônes et des câbles mais pas les 
possibilités transformationnelles que ces infrastructures sont censées apporter.

Approches en matière d’inclusion
Chaque programme a été noté pour son degré d’inclusion par rapport à trois 
facteurs : le genre, l’éloignement et la pauvreté. Ils ont obtenu des résultats 
très différents, allant d’un score faible de 36 en Inde à une note de 79 au Népal 
(voir figure 4.8). Globalement, les programmes d’extension du réseau dirigés par le 
secteur public ont donné de moins bons résultats en matière d’inclusion. 

Les approches liées au genre semblaient être un point faible dans trois pays sur 
quatre (tous sauf le Népal). Aucun des deux programmes d’élargissement du réseau 
ni le programme de SSD en Afrique du Sud ne reconnaissaient que les femmes 
pouvaient éprouver des difficultés pour accéder au programme ou en bénéficier, et ils 
ne cherchaient pas non plus à autonomiser les femmes. En Inde et en Afrique du Sud, 
les évaluations de programme n’ont pas pris en compte la question du genre et aucune 
donnée ventilée par sexe n’a été recueillie. En revanche, au Népal, les mobilisateurs 
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communautaires se sont efforcés de donner aux femmes les moyens de s’impliquer 
véritablement dans la gestion et la supervision des microcentrales hydroélectriques 
grâce à des groupes fonctionnels réservés aux femmes ou à parité de représentation. 
Même si ce n’était pas intentionnel, au Pérou, la moitié des bénéficiaires du volet des 
usages productifs dans les hauts plateaux ruraux étaient des femmes. 

Les recherches entreprises par ENERGIA se sont penchées sur l’autonomisation 
des femmes et l’accès à l’électricité (Université d’Oslo et al., 2019). Cela comprenait 
des exemples venus du Népal, de l’Inde et du Kenya avec des cas d’accès par 
extension du réseau et hors réseau. Comme les nôtres, ces recherches arrivent à la 
conclusion que « les interventions qui ne sont pas sensibles au genre, de même que 
les normes et les pratiques locales, entravent l’autonomisation des femmes en ce 
sens que la fourniture d’accès est tacitement conçue pour devenir un domaine qui 
est largement dominé et contrôlé par les hommes ». Par exemple, en Inde, il a été 
constaté que « l’effet immédiat de l’utilisation d’électricité est avant tout d’améliorer 
les performances des femmes dans leur rôle traditionnel en qualité d’aidants ». 

Deux de nos études de cas (Népal et Pérou) ont obtenu un bon score du point 
de vue de l’éloignement. Malgré un terrain hostile, les deux programmes étaient 
bien ciblés pour toucher des districts isolés et des communautés à faible densité 
démographique. Malgré cela, au Pérou comme en Afrique du Sud, les programmes 
devaient encore trouver des régions qui réunissaient suffisamment de clients 
potentiels pour rendre la fourniture viable. En Inde comme au Pérou, des volets 
hors réseau étaient planifiés dans le cadre des programmes, mais ils étaient mal 
conçus et ont finalement été voués à l’échec, ce qui a laissé les zones les plus 
reculées non desservies. 

On voit apparaître des exemples qui montrent comment l’éloignement peut être 
résolu par le biais du financement, comme dans le cas du Projet Off-grid Solar 
Access au Kenya. De même, dans la zone des lacs en Tanzanie, un programme de 
financement axé sur les résultats et couronné de succès a donné lieu à la vente de 
38.000 SSD et huit des dix sociétés participantes sont encore opérationnelles dans 
la zone malgré la clôture du programme en 2014 (Hankins, 2017).

Tous les programmes ont affiché le meilleur score dans leurs efforts pour toucher 
les plus pauvres. Chacun des quatre programmes comprenait un élément de 
subvention publique pour les aider à y parvenir. Les exemples de l’Afrique du Sud 
et de l’Inde ont utilisé les registres officiels de citoyens pour cibler les bénéficiaires. 

Figure 4.8 Résultats en matière d’inclusion des programmes d’accès à l’électricité 
en réseau et hors réseau
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Si une proportion élevée des ménages pauvres a pu être touchée, des difficultés ont 
néanmoins été rencontrées. Les listes étaient inexactes et certains des ménages les 
plus indigents n’y figuraient pas. L’approche a également créé un véritable gouffre 
entre ceux qui pouvaient bénéficier du programme et les autres. Au Népal et au Pérou, 
les ménages pauvres ont bénéficié de tarifs plus bas. Au Népal, ces tarifs ont été fixés 
par des comités locaux. Au Pérou, le tarif était fixé à partir d’une péréquation avec les 
ménages plus riches. Toutefois, dans les deux cas, les évaluations ont montré que les 
ménages ayant des revenus plus élevés tiraient davantage leur épingle du jeu parce 
qu’ils étaient les mieux placés pour capitaliser sur l’électricité et accroître leurs revenus.

Si les stratégies nationales d’électrification espèrent toucher le « dernier 
kilomètre », elles devront de plus en plus trouver des moyens de régler dès 
le départ le problème du degré d’inclusion. Cela implique une intégration 
performante des volets hors réseau. L’incorporation de mesures d’inclusion et 
leur suivi par le biais d’indicateurs clés de performance pourraient faire en sorte 
que des facteurs autres qu’un simple point de raccordement au sein d’un ménage 
soient considérés comme une mesure de réussite. 

Environnement propice à l’accès à l’électricité dans les 
pays de nos études de cas 
Un environnement favorable est important pour arriver à l’inclusion et à un 
déploiement à l’échelle. Notre analyse de la situation a couvert les questions de la 
demande, de l’offre, des politiques et du financement (voir figure 4.9). À la fin de 
la période d’examen, les quatre pays étaient arrivés à un stade semblable sur le 
plan des politiques et du financement, avec une marge d’amélioration possible. 
Le Pérou avait de l’avance du point de vue de l’offre en raison de ses systèmes 
d’approvisionnement bien développés et des nombreux acteurs compétents de 
l’écosystème. Le programme s’est attaché à renforcer encore les capacités des 
sociétés de distribution. Le score élevé de la demande en Afrique du Sud repose sur 
le fait que les clients étaient prêts à consacrer une forte proportion de leur revenu à 
l’énergie (y compris à l’achat de bougies et de kérosène en l’absence d’électricité). 

Les Indicateurs sur les politiques publiques en matière d’énergie durable (RISE) 
publiés par la Banque mondiale brossent un tableau plus nuancé pour l’Inde, le 
Népal et l’Afrique du Sud (figure 4.10) et certains résultats semblent contredire nos 
propres conclusions. Ainsi, l’Afrique du Sud obtient un bon score pour son « cadre 
pour des systèmes autonomes », malgré les problèmes qui ont miné sa mise en 
œuvre. En 2017, le Népal n’avait pas de « plan d’électrification officiellement 

Pour que les 
stratégies nationales 
d’électrification 
touchent le « dernier 
kilomètre », elles 
doivent dès le départ 
tenir compte du degré 
d’inclusion

Figure 4.9 Cadre de mise en œuvre au Népal, en Inde, en Afrique du Sud et au 
Pérou à la fin des programmes
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approuvé » du point de vue de ces indicateurs mais il a réussi à coordonner ses 
efforts efficacement au niveau national (SEforALL, 2019a). 

Si les indicateurs RISE considèrent des facteurs importants et permettent de 
faire des comparaisons entre les pays, ils ne parviennent pas à mettre en exergue 
certains aspects qui gagnent en importance pour l’accès à l’énergie. Les indicateurs 
ayant trait à l’intégration du genre sont limités et intégrés dans l’indicateur global 
pour la « portée du plan national d’électrification ». Pour l’heure, il est difficile 
de discerner les problèmes ayant trait à « l’inclusion ». Comme le montrent 
nos exemples, s’il est important d’avoir un cadre et des politiques en place, ces 
indicateurs ne font pas de distinction efficace du point de vue de la qualité de 
la mise en œuvre et de l’application. Les éléments critiques d’une planification 
ascendante et de l’atteinte du « dernier kilomètre » doivent être intégrés dans des 
plans nationaux et les indicateurs RISE pourraient être révisés pour mettre ce 
point en valeur de façon plus convaincante. 

Recommandations
Il y a eu des progrès importants dans l’accès à l’électricité en certains endroits, 
mais ces progrès continuent d’être impulsés par une extension du réseau. Notre 
analyse a montré que la fourniture à grande échelle sans tenir suffisamment 
compte de l’inclusion continuera de mieux servir les hommes que les femmes et ne 
parviendra pas à toucher les plus pauvres et ceux qui vivent dans les communautés 
reculées. D’aucuns ont supposé que la simple promotion de solutions hors réseau 
impliquerait, de par leur nature même, un plus grand degré d’inclusion. Nos études 
de cas montrent que cela n’a rien de garanti et que l’inclusion doit être activement 
recherchée dans tous les secteurs : réseau, hors réseau et cuisson propre.

La fourniture d’un accès à l’énergie par le biais de solutions hors réseau, que ce 
soit par des miniréseaux ou des systèmes autonomes, continue de croître mais elle 
se heurte toujours à des obstacles systémiques. Certains pays définissent des cadres 
politiques et des objectifs prometteurs ou bien ils élaborent des interventions pour 
différentes régions de leurs pays. Pour que les nations puissent réellement profiter 
plus rapidement des coûts plus faibles que ces solutions proposent, il faut tout de 
même qu’il y ait une évolution dans les mentalités de bon nombre de planificateurs, 
financiers et agents de mise en œuvre. On constate un degré élevé d’inertie dans les 
approches qui prônent le maintien du statu quo, qui fera que nous marcherons vers 
2030 sans l’élan transformationnel dont nous avons besoin. 

Nombre des recommandations d’action que nous avions faites dans les PPEO 
2016, 2017 et 2018 sont toujours valides, malgré le dynamisme ambiant des trois 
dernières années. Parmi nos recommandations, on peut citer le besoin de :

•	 Fixer des cibles nationales pour l’atteinte progressive des niveaux de service 
énergétique dont les gens veulent bénéficier, en commençant par le niveau 
1 pour évoluer vers le niveau 2 puis 3. 

•	 Mesurer et apprécier l’inclusion tout autant que le nombre de personnes 
effectivement raccordées.

La fourniture 
sans tenir compte 
de l’inclusion 
continuera de mieux 
servir les hommes 
que les femmes 
et ne parviendra 
pas à toucher les 
communautés les plus 
pauvres et les plus 
reculées

Remarque : pas de score disponible pour 
le Pérou.

Figure 4.10 Scores d’accès à l’électricité selon les indicateurs RISE
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•	 Promouvoir l’intégration du genre dans la planification pour faire en sorte 
que les questions auxquelles les femmes donnent la priorité soient traitées, 
comme le pompage des eaux domestiques, les appareils qui réduisent le 
besoin de main-d’œuvre dans les usages productifs, et l’accès à l’électricité 
dans les écoles et les centres de soins.

•	 Reconnaître le potentiel d’un accès décentralisé à l’électricité et élaborer des plans 
qui intègrent miniréseaux, systèmes autonomes et extension du réseau.

•	 Intégrer la planification entre les ministères pour répondre aux besoins 
d’énergie dans les usages productifs et les services communautaires et pour 
veiller à ce que l’accès à l’énergie atteigne son potentiel transformationnel.

•	 Trouver des moyens innovants de subventionner l’électrification par une 
fourniture en réseau, en miniréseau ou hors réseau qui garantisse l’inclusion 
et l’accessibilité financière tout en réduisant au minimum la distorsion du 
marché. Les investisseurs, par exemple, appellent un financement plus axé 
sur les résultats pour les miniréseaux (Power for All, 2019a). 

•	 Soutenir l’activation du marché, en encourageant une coordination au 
travers des associations industrielles et en mobilisant les forums de la 
société civile et les consommateurs, et en particulier les femmes. 

Ces recommandations trouvent un écho, par exemple, dans le guide de 
SEforALL (2019b) Integrated Electrification Pathways for Universal Access 
to Electricity, qui cite nos rapports de 2014, 2016 et 2018. Si elles font l’objet 
d’une action rapidement déployée, les bienfaits en matière de développement 
pour certaines des populations les plus pauvres du monde pourraient être 
transformationnels. Sans cela, nous risquons d’échouer et de manquer non 
seulement l’ODD7 mais aussi beaucoup d’autres ODD auxquels l’accès à l’énergie 
est lié. Les solutions existent et elles s’améliorent année après année, si seulement 
nous pouvons faire preuve de suffisamment d’audace pour changer les systèmes 
requis afin de les mettre en place.

Vers un déploiement à l’échelle de

L’ÉLECTRICITÉ

Insensibilité au genre

Obstacles à l’inclusion

Planifier 

Financer

Fournir 

Appel à l’action 
UN NIVEAU 2 ou 3

10 COMMUNAUTÉS 
SUR 12

LES FEMMES DONNENT 
LA PRIORITÉ 

Environnement porteur

Reconnaître le potentiel de l’accès 
décentralisé à l’électricité et planifier 
une approche intégrée, équilibrée 
passant par l’extension du réseau, les 
miniréseaux et les systèmes 
autonomes pour les ménages, les 
services communautaires et les 
entreprises, en tenant compte des 
besoins spécifiques des femmes.

Trouver des moyens innovants de 
subventionner l’électrification pour une 
fourniture en réseau, en miniréseau et 
hors réseau, afin de garantir l’inclusion et 
l’accessibilité financière tout en réduisant 
au minimum la distorsion du marché. 

À l’énergie pour alimenter les 
écoles, le pompage de l’eau, 
la transformation des récoltes 
et l’éclairage domestique

La disposition moyenne à 
payer est

Assurer la fourniture par des moyens 
qui donnent dès le départ une priorité 
égale à la mesure de l’inclusion et de 
l’échelle afin d’accélérer l’action pour 
veiller à ce que personne ne soit laissé 
de côté.

Les approches « neutres en matière de genre » 
de la conception, de l’exécution et du finance-
ment des programmes renforcent les schémas 
de discrimination qui empêchent les femmes de 
profiter autant que les hommes de l’électricité.

Sans une prise en compte équilibrée non 
seulement de l’o�re mais aussi des éléments de 
génération de la demande, des politiques et du 
financement, le potentiel transformationnel de 
l’accès à l’électricité pour les hommes et les 
femmes ne sera pas concrétisé.

Accessibilité financière
Sans e�orts proactifs, l’accès à l’énergie restera 
hors de portée des moyens financiers des plus 
pauvres et les zones reculées resteront hors 
d’atteinte.

E�orts intersectoriels
À moins d’être liées à l’agriculture, à l’eau, à 
l’éducation et à d’autres initiatives, les 
interventions en matière d’énergie perdent 
des occasions de gagner du temps et de 
l’argent et d’engendrer un changement 
transformationnel.

L’éclairage électrique 
domestique était la 
priorité absolue dans 
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UNE FOURNITURE 
AXÉE SUR L’HUMAIN
Lorsque nous nous sommes lancés dans cette série des PPEO en 2016, les Objectifs 
de développement durable des Nations Unies venaient juste d’être adoptés. Pour 
la toute première fois, la fourniture d’un accès à une énergie propre et abordable 
était reconnue comme un impératif de développement mondial. Toutefois, le suivi 
dans le cadre de l’initiative SEforALL des Nations Unies avait déjà montré à quel 
point il serait difficile d’atteindre un accès universel à l’énergie d’ici à 2030 ; en 
2015, SEforALL a révélé qu’un nouveau financement et des modèles économiques 
inédits étaient désespérément requis, tout comme des stratégies et des politiques 
transformationnelles (SEforALL, 2015). En 2019, cette évaluation vaut toujours et 
les thématiques phares des PPEO portant sur la planification, le financement et la 
fourniture d’un accès à l’énergie restent tout aussi pertinentes et urgentes que jamais.

Dans ce chapitre, nous regroupons les conclusions des trois PPEO (2016 à 2018), 
pour les secteurs de la cuisson propre et de l’électricité, afin de donner aux décideurs un 
éclairage sur la façon d’aborder la planification, le financement et la fourniture en vue 
d’accélérer les progrès en matière d’accès à l’énergie. Si les solutions dans ce domaine 
sont souvent spécifiques au contexte et à l’emplacement géographique, notre sélection 
d’études de cas fournit une vaste et riche variété de circonstances qui nous permet 
de tirer des enseignements précieux et plus largement applicables. Notre but n’est 
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pas de fournir la panacée du succès, mais d’aider les décideurs à identifier, adapter et 
reproduire la combinaison de mesures la plus appropriée.

Atteindre les milliards de personnes non desservies
Vu le fait que la communauté mondiale est bien loin d’atteindre la cible de l’ODD7 
d’ici à 2030, il est vital de trouver des moyens de déployer la fourniture d’accès à 
grande échelle sur la durée. Toutefois, comme l’ODD7 vise aussi à ne laisser personne 
de côté, le défi qui nous occupe est de trouver un juste milieu entre échelle et 
inclusion. Il peut s’avérer terriblement difficile d’atteindre le « dernier kilomètre » – 
ceux qui ont le moins de chance d’être touchés par une approche prônant le 
maintien du statu quo en raison de leur éloignement, de leurs niveaux de revenu 
ou d’une discrimination sociale – mais il ne faudrait pas s’en préoccuper au dernier 
moment. Dans les PPEO 2018, nous nous penchions donc sur un certain nombre de 
programmes pour déterminer dans quelle mesure l’échelle et l’inclusion pouvaient 
aller de pair. Aucun de ces programmes n’y était pleinement parvenu mais il était 
toutefois possible de tirer des enseignements de chacun d’eux.

Les deux études de cas qui ont atteint la plus grande échelle étaient très 
différentes : l’Inde, avec un programme dirigé par le secteur public, axé sur 
l’extension du réseau, et le Ghana, avec des ventes de foyers fondées sur le marché, 
et réalisées après la phase initiale du projet. Chaque étude de cas que nous avons 
examinée comportait à tout le moins quelques objectifs d’inclusion, avec divers 
degrés de réussite. Globalement, les programmes d’extension du réseau dirigés 
par le secteur public ont donné de moins bons résultats en matière d’inclusion 
et nécessitaient d’accorder une plus grande attention aux zones reculées, une 
intervention améliorée pour traiter la question du genre, et des mécanismes 
soigneusement étudiés pour cibler les groupes à revenu inférieur.

Comme l’avaient déjà constaté les PPEO 2016 et les PPEO 2017, pour arriver à un 
déploiement à grande échelle et atteindre le « dernier kilomètre », il est nécessaire 
d’accélérer la transition en passant d’approches purement axées sur le réseau à des 
stratégies intégrées qui allient les solutions en réseau, hors réseau, les miniréseaux et 
les options de cuisson propre. En redirigeant les subventions de l’extension du réseau 
vers d’autres solutions, les pouvoirs publics peuvent accélérer les progrès de l’accès à 
l’énergie, attirer des niveaux plus élevés d’investissements privés, et toucher un plus 
grand nombre de gens à moindres coûts. La valeur des approches hors réseau est de 
plus en plus admise et il y a désormais beaucoup plus de pays qui ont intégré des plans 
d’électrification avec des éléments de raccordement au réseau et hors réseau. 

Toutefois, nos études de cas ont aussi montré que la simple promotion de 
solutions hors réseau n’impliquerait pas nécessairement un plus grand degré 
d’inclusion. En réalité, l’inclusion doit être activement et délibérément recherchée 
dans les secteurs hors réseau et de cuisson propre, tout comme elle l’est dans 
les solutions en réseau. Le simple ajout d’options favorables aux pauvres aux 
programmes existants n’est pas la réponse. Un cap soutenu, un financement 
suffisant et souvent innovant, du personnel expérimenté et des processus sur 
mesure s’imposent pour arriver à des résultats inclusifs. Par exemple, nous avons 
trouvé que la décentralisation des principaux éléments de la prise de décisions 
aux niveaux locaux (comme au Pérou et au Népal) peut encourager l’inclusion, en 
englobant des notions autres que les simples considérations de coûts, et ainsi nous 
nous sommes demandé quelles pourraient être les communautés bénéficiaires et 
comment sélectionner les partenaires de mise en œuvre au niveau local.

Bien entendu, nous reconnaissons que, compte tenu du caractère limité des 
ressources, les pouvoirs publics sont obligés de faire des compromis. Si l’on tient 
uniquement compte des coûts, il est plus onéreux de toucher les citoyens les plus 
pauvres et les plus éloignés que de servir les régions moins reculées où les revenus 
sont plus élevés. Ce constat doit être tempéré par la prise en compte des avantages 
économiques que présente l’accès à l’électricité pour ces régions et par le but déclaré 
de l’ODD7 de ne laisser personne de côté. Il est impératif que les pouvoirs publics et 
les bailleurs de fonds travaillent ensemble, avec le secteur privé et la société civile 
pour mettre au point des stratégies permettant d’atteindre le « dernier kilomètre ».

Il est de plus en plus évident que la prise en compte des questions liées au 
genre, si elle est judicieuse, peut stimuler les ventes et les bénéfices. Cela suppose 
de toucher les femmes parmi les clients et de les autonomiser tout au long des 
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stimuler les ventes et 
les bénéfices
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Encadré 5.1 Recommandations pour atteindre à la fois 
échelle et inclusion
Pour atteindre à la fois échelle et inclusion dans la fourniture d’énergie, 
nous devons viser une approche équilibrée qui tienne compte des obstacles 
de manière holistique : non seulement ceux qui affectent l’offre mais aussi 
ceux qui concernent les blocages sur le financement, sur la faiblesse de 
la demande et les lacunes politiques. Cela doit comprendre une appré-
ciation des services énergétiques que les communautés rurales du « dernier 
kilomètre » réclament vraiment à la maison, dans leurs moyens de 
subsistance et pour leurs services communautaires. Cela nécessitera :

•	 Une approche multipartite qui s’efforce délibérément de mobiliser et 
d’autonomiser les femmes.

•	 Des actions proactives et délibérées avec un financement suffisant, du 
personnel expérimenté et responsabilisé et des processus sur mesure.

•	 Une collaboration avec les organismes qui parviennent actuellement 
à toucher les communautés du « dernier kilomètre », y compris les 
organisations de la société civile et les distributeurs du secteur privé (par 
exemple par le biais du Global Distributors’ Collective1).

•	 Mesurer et fixer des objectifs en matière d’inclusion, de telle façon 
qu’elle soit autant appréciée que l’échelle du point de vue du nombre de 
branchements.

chaînes de valeur énergétiques. Cela exige de se pencher sur les normes sociales 
et des inégalités profondément enracinées. La conception des programmes doit 
inclure des éléments qui s’attaquent aux obstacles à la participation des femmes. 
Il existe plusieurs exemples de programmes réussis qui ont encouragé les femmes 
entrepreneures, surtout dans les secteurs de l’éclairage solaire et des foyers 
(comme le montrent les chapitres 3 et 4). 

Toutes nos études de cas se sont fortement axées sur l’élargissement de 
l’offre d’énergie, mais dans l’idéal, une approche plus équilibrée s’impose pour 
arriver à un déploiement à grande échelle et garantir la viabilité à long terme 
des interventions. En mettant trop l’accent sur l’offre, on peut engendrer des 
difficultés par la suite quant à la durabilité, comme on peut le voir avec la faible 
consommation d’électricité dans beaucoup de programmes d’extension du réseau. 

Au Kenya, par exemple, KPLC a continué de raccorder de nouveaux clients 
résidentiels au réseau électrique à une vive cadence, desservant un total de 
6,76 millions de clients en juin 2018, contre 4,6 millions en juin 2016. Toutefois, 
son revenu de base n’a augmenté que de 3 pour cent et, en décembre 2018, la 
compagnie déclarait 2,8 milliards de shillings kenyans (27 millions de dollars 
US) de pertes sur créances car « plus de 880.000 ménages raccordés à l’électricité 
et dotés de compteurs prépayés ne consommaient pas d’énergie et ne la payaient 
pas » (Alushula, 2018). En revanche, les programmes du Népal et du Pérou ont été 
novateurs dans leur manière de traiter la demande et l’accessibilité financière par 
la promotion des usages productifs.

Ces dernières années, nous avons observé une plus forte participation du 
secteur privé dans l’accès à l’énergie. De telles approches impulsées par le marché 
ont engendré une dynamique et une croissance soutenue, par exemple pour 
la cuisson propre au Ghana et pour l’électricité hors réseau en Afrique de l’Est 
grâce aux systèmes solaires domestiques (SSD). Les programmes d’activation 
du marché, qui réunissent les parties prenantes, qui améliorent la coordination 
et la collaboration et ciblent les actions politiques requises, peuvent galvaniser 
l’action et accélérer les progrès. Toutefois, il est clair que les entreprises du 
secteur privé chercheront d’abord à conquérir les segments du marché les plus 
lucratifs et qu’elles n’interviendront pas là où ce n’est pas rentable, ce qui veut dire 
qu’une intervention des pouvoirs publics et des bailleurs de fonds restera requise. 
Le « dernier kilomètre » ne pourra pas être atteint sans l’injection d’un certain 
volume de fonds publics. Dans le monde développé, l’électrification des zones 
rurales a été financée par des subventions publiques et il n’est pas réaliste de croire 
que les plus pauvres pourront être touchés grâce aux seules forces du marché. 

Une concentration 
excessive sur 
l’o�re plutôt que 
sur la demande 
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des problèmes de 
durabilité en aval 
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Débloquer le financement nécessaire
Pour atteindre un déploiement à grande échelle en matière d’accès à l’énergie, il est 
essentiel de disposer d’un financement suffisant – tant public que privé. Comme 
nous l’avons évoqué au chapitre 2, des écarts de financement considérables pour 
l’accès à l’énergie ont été identifiés au niveau mondial, le déficit le plus marqué 
concernant les solutions de cuisson propre et d’électricité hors réseau. Dans les 
PPEO 2017, nous avons exploré les obstacles à une augmentation du financement 
pour l’accès à l’énergie. Nous avons abordé ce problème non seulement du point de 
vue du volume de financement absolu requis mais aussi en regardant comment ce 
financement est ciblé et s’il atteint bien les endroits qui en ont le plus besoin. 

Accroître le financement public et privé
Notre analyse des trois pays de nos études de cas a confirmé la nécessité de redistribuer 
les flux financiers de manière à mettre beaucoup plus l’accent sur les solutions 
hors réseau et de cuisson propre. Si le rôle des solutions hors réseau est de plus en 
plus admis aux niveaux mondial et national, le financement de l’énergie ne reflète 
toujours pas ce constat. L’un des problèmes clés tient au manque de priorité accordée 
aux solutions hors réseau par les pouvoirs publics et les bailleurs de fonds, alors 
que, parallèlement, les deniers publics sont largement injectés dans l’élargissement 
du réseau. Dans les PPEO 2017, nous avons souligné que dans des pays comme les 
États-Unis, l’électrification des zones rurales n’a vraiment décollé qu’une fois que des 
subventions ont été mises à disposition. Récemment, ce constat a trouvé écho auprès 
d’un groupe de 12 investisseurs de premier plan dans les miniréseaux qui ont argué 
que l’électrification des zones rurales a toujours nécessité des subventions car elle 
dessert des clients éloignés, éparpillés, dont les coûts de raccordement sont plus élevés 
et dont les revenus sont plus faibles (Power for All, 2019a). 

Par ailleurs, nos études de cas ont révélé que, même lorsqu’il existait un 
financement de l’énergie décentralisée au niveau mondial, il n’atteignait pas les 
entreprises (qu’elles soient grosses ou petites) au niveau national dans les formats 
requis ou à des coûts abordables. Acumen, par exemple, souligne le besoin de 
capitaux à long terme et de fonds propres en amont du projet afin de combler « le vide 
pionnier » pour les compagnies trop grosses pour bénéficier de capitaux de démarrage 
ou trop petites pour disposer de capitaux commerciaux (SEforALL, 2017a ; Acumen, 
2018). Les femmes se heurtent à encore plus d’obstacles pour accéder à ce financement. 

Dans les PPEO 2017, nous avancions qu’il fallait en faire davantage pour débloquer 
les prêts au niveau local. En particulier, les appareils solaires pico, les SSD et le secteur 
de la cuisson propre sont très gourmands en devises locales. Toutefois, il n’est pas simple 
d’y accéder car les prêteurs manquent d’expérience et de confiance pour traiter avec des 
compagnies d’énergie décentralisée. En 2017, SunFunder a commencé à proposer des 
prêts en devises locales et, de même, CDC (l’institution financière du développement 
au Royaume-Uni) a récemment souligné son engagement envers le financement de la 
dette dans la devise locale (CDC, 2018). Les initiatives telles que le Climate Finance Lab 
continuent d’œuvrer à des mécanismes et des instruments innovants pour favoriser les 
flux des bons types de financement dans les entreprises hors réseau. 

Il est également nécessaire de fournir un financement pour renforcer les 
compétences des petits entrepreneurs énergétiques, entre autres un soutien pour 
les femmes et leur autonomisation. Ainsi, Practical Action travaille actuellement 
sur un projet au Kenya financé par la SIDA et ENERGIA en vue d’aider les femmes 
à monter des entreprises d’énergie propre. Le programme fournit une formation en 
techniques et en planification d’entreprise et un accès à des informations de marché, 
des réseaux et un financement pour développer des entreprises rentables dans le 
domaine de la fabrication et la vente de foyers, de briquettes et de produits solaires. 

Les compagnies nationales d’électricité ont également un rôle à jouer. Toutefois, 
elles doivent éviter de considérer les solutions hors réseau comme faisant de la 
concurrence à leurs propres plans d’extension du réseau. Un plan limpide, qui 
identifie les zones ouvertes aux prestataires de services hors réseau par exemple, 
augmenterait la transparence et réduirait les risques pour les promoteurs 
d’énergie hors réseau. De plus en plus, ces compagnies doivent aussi prendre des 
dispositions claires sur la manière dont les miniréseaux et les systèmes autonomes 
peuvent fonctionner aux côtés et en complément du réseau national. Pour l’heure, 
cette question reste problématique et beaucoup de miniréseaux finissent par être 

Le financement 
doit être structuré 
correctement et 
abordable pour les 
compagnies au niveau 
national  
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abandonnés à l’arrivée du réseau. Toutefois, il existe des exemples viables et l’on 
pourrait s’appuyer sur les expériences du Sri Lanka et de l’Indonésie par exemple 
(Clean Energy Solutions Center, 2018).

Le manque de financement pour des solutions de cuisson propre est beaucoup 
plus important que pour l’accès à l’électricité, et pourtant l’intérêt premier dans les 
discussions sur le financement de l’accès à l’énergie a porté sur l’électricité. Depuis que 
nous avons publié les PPEO 2017, un nouveau financement carbone a été engagé dans 
les programmes de cuisson propre, avec le Fonds vert pour le climat qui cofinance des 
programmes de foyers améliorés au Bangladesh (82,3 millions de dollars) ainsi qu’au 
Kenya et au Sénégal (budget conjoint de 26,7 millions de dollars). Dans le secteur de 
la cuisson propre, peut-être même encore plus que dans celui de l’électricité, il faut 
une panoplie d’interventions, incluant des innovations techniques, des campagnes de 
sensibilisation et des améliorations apportées au cadre de mise en œuvre. Il ne suffit 
pas de se contenter d’accroître les flux de financement. Toutefois, nos recherches 
ont montré que les entreprises sont empêchées de prospérer en raison d’un manque 
de fonds de roulement et que le niveau de prix de bien des foyers améliorés se situe 
au-dessous du niveau auquel un crédit à la consommation peut être obtenu alors qu’ils 
sont pourtant hors de portée des usagers dans le cadre d’un achat au comptant. 

Rendre l’accès à l’énergie abordable
Dans les PPEO 2017, nous avions identifié un écart considérable entre les coûts de 
fourniture de l’énergie dans les zones rurales et la capacité des communautés à 
utiliser suffisamment d’électricité puis à pouvoir se permettre le niveau de tarifs 
requis pour assurer la viabilité du miniréseau. Pour l’accès à l’électricité, le fait de 
subventionner les solutions hors réseau, comme évoqué plus haut, reste crucial 
pour améliorer l’accessibilité financière et pour accroître l’accès.

En outre, le financement doit être disponible pour soutenir le développement 
d’usages productifs et de services énergétiques communautaires qui amélioreront 
la viabilité et l’accessibilité financière des solutions hors réseau, et surtout des 
miniréseaux. Cela devrait inclure un partage intersectoriel plus marqué et l’intégration 
d’un savoir-faire pour, par exemple, soutenir une agriculture locale ayant accès à 
l’énergie dans les banques locales et les institutions de financement multilatérales.

Dans la cuisson propre, l’un des défis concerne la faible disposition à payer 
pour les solutions améliorées que l’on retrouve dans les études de cas que nous 
décrivons dans les PPEO 2017. Les stratégies contribuant à subventionner les 
foyers de cuisson propre englobent des mécanismes de financement fondés sur 
les résultats, qui permettent de subventionner les consommateurs pour le coût des 
foyers. Les investissements à impact social pourraient être canalisés de cette façon 
et il pourrait y avoir des liens plus étroits avec des régimes de protection sociale. 
Des idées innovantes pour accroître le crédit à la consommation sont tentées 
dans le secteur, telles que la distribution de foyers en guise de ligne de produits 
supplémentaire pouvant être proposée par les compagnies de systèmes solaires 
domestiques (p. ex. M-Kopa au Kenya). D’autres trouvent le succès dans des 
modèles où le coût du foyer est couvert dans le cadre de versements réguliers pour 
le combustible, comme c’est le cas avec Inyenyeri. 

Dans tout cela, il est nécessaire d’être au fait des obstacles supplémentaires 
auxquels se heurtent les femmes pour accéder à un financement. On a vu que 
les régimes de financement neutres ou insensibles à la question du genre sont 
moins accessibles pour les femmes. Compte tenu des occasions permettant 
d’accélérer l’accès à l’énergie quand les femmes sont autonomisées en tant que 
consommatrices et aussi au sein des chaînes de valeur énergétiques, les bailleurs 
de fonds et les investisseurs doivent prendre conscience des impacts de leurs prêts 
sur le genre et les surveiller. 

Une planification et des politiques qui répondent 
aux besoins des populations
Il faut aussi que plus de fonds soient disponibles pour la création de cadres 
adaptés pour favoriser l’accès à l’énergie. Dans les PPEO 2016, nous nous sommes 
concentrés sur les processus de prise de décisions et de planification de l’énergie 
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qui mettent les populations et leurs besoins au premier plan. Comme dans les 
PPEO 2017, elles faisaient appel à des études de cas au Bangladesh, au Kenya et au 
Togo, où nous avons travaillé avec un certain nombre de communautés rurales 
pour produire des plans d’accès à l’énergie impulsés par les communautés. À partir 
de là, nous avons tiré des implications pour la planification nationale.

Nous avons employé une approche d’Accès total à l’énergie (Practical Action, 
2014) qui englobe toutes les formes d’utilisation de l’énergie dans les ménages 
ainsi que l’énergie requise pour les usages productifs et communautaires. Cette 
approche tient compte de tous les moyens faisables de fourniture de l’énergie : 
le raccordement au réseau, les miniréseaux et les systèmes autonomes. Cette 
démarche produit des résultats très différents des processus traditionnels 
descendants de planification nationale de l’énergie du point de vue des 
technologies (plus modestes), des calendriers (plus rapides) et des modèles 
économiques (soutien financier différent, plus de débouchés économiques en zone 
rurale, plus d’emplois dans le secteur de l’énergie).

Du fait de la planification nationale descendante, les principales conclusions ont 
montré que les plans énergétiques nationaux existants sont souvent déconnectés des 
besoins et des aspirations des utilisateurs. Un manque d’efforts sérieux pour faire 
entendre la voix des usagers pauvres en énergie dans la planification entrave les 
initiatives visant à rendre les solutions énergétiques adéquates. Comme on le note au 
chapitre 4, depuis les PPEO 2016 nous avons vu un nombre croissant de pays adopter 
des approches exhaustives de planification géospatiale, qui permettent de mieux 
comprendre les débouchés offerts par des solutions décentralisées, mais il reste 
encore du pain sur la planche.

Par ailleurs, les plans d’électrification nationale sont souvent trop axés sur 
l’offre et omettent d’accorder beaucoup d’attention à la demande, et en particulier 
à la stimulation des usages productifs de l’énergie et à la réduction des pertes de 
temps dont sont victimes les femmes. Pour s’attaquer à ce problème, les ministères 
de l’Énergie et les bailleurs de fonds doivent garantir une meilleure intégration de 
la planification de l’électricité dans les autres ministères, comme ceux de la santé, 
l’éducation, l’eau et l’agriculture, qui fonctionnent actuellement sans lien sérieux 
avec les acteurs traditionnels du secteur de l’énergie. 

Il est rare que la cuisson propre reçoive beaucoup d’attention dans les politiques et 
la planification nationales de l’énergie. Nos enquêtes auprès des communautés nous 
montrent que les gens attachent eux aussi moins d’importance à la cuisson propre 
qu’à d’autres aspects de l’accès à l’énergie. Les raisons qui justifient cet état de fait 

Un manque d’e�orts 
sérieux pour faire 
entendre la voix des 
usagers pauvres 
en énergie dans la 
planification entrave 
les progrès

Encadré 5.2 Recommandations pour la construction de 
marchés d’accès à l’énergie
Dans les PPEO 2017, nous formulions une série de recommandations 
générales, en soulignant certains des changements fondamentaux qui 
permettraient d’évoluer vers la construction de marchés d’accès à l’énergie. 
Parmi celles-ci figuraient :

•	 Rééquilibrer les attentes des gouvernements nationaux, des prêteurs 
à taux concessionnels et des bailleurs de fonds pour aborder les 
investissements dans l’énergie décentralisée non pas comme des 
profits commerciaux à court terme mais comme des opportunités de 
développement économique à long terme.

•	 Modifier l’évaluation des financeurs du développement et les critères de 
récompense pour qu’ils reflètent les impacts sur le développement, en 
plus ou au lieu de la taille du marché.

•	 Continuer de renforcer les compétences et l’expérience des PME énergé-
tiques, notamment en soutenant et en autonomisant les femmes et en 
encourageant les investissements dans les usages productifs de l’énergie.

•	 Doter en moyens les campagnes et les partenariats d’activation des 
marchés nationaux dans les pays pauvres en énergie pour renforcer la 
demande, la collaboration, les pressions positives par les pairs et les 
bases politiques et réglementaires permettant aux marchés de l’énergie 
décentralisée de prospérer.



Une fourniture axée sur l'humain 55

Il faut accorder une 
priorité bien plus 
élevée à la cuisson 
propre dans les 
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de développement 
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de l’accès à l’énergie, 
il faut un e�ort 
assidu sur les plans 
du financement, 
des politiques, de la 
planification et de la 
fourniture 

Encadré 5.3 Recommandations pour la planification de 
l’accès à l’énergie
Des stratégies et des plans nationaux judicieux, qui peuvent aussi s’adapter 
à de nouvelles opportunités et répondre à l’évolution de la dynamique 
dans le secteur, constituent un pilier fondamental pour atteindre l’accès à 
l’énergie. Nos principales recommandations sont les suivantes :

•	 Une planification intégrée qui considère les solutions en réseau, hors 
réseau et de cuisson propre et qui recherche de plus en plus les synergies 
et les interconnexions entre elles.

•	 Une planification holistique qui tient compte des services énergétiques 
dont les gens ont besoin et qu’ils jugent prioritaires, en travaillant avec 
d’autres ministères et secteurs de l’économie pour y parvenir (y compris 
l’agriculture, la santé, l’éducation, l’eau et le genre).

•	 L'utilisation d’outils géospatiaux pour cartographier le potentiel pour 
l’énergie en réseau et hors réseau, en combinant cela avec le vécu et les 
points de vue des communautés pauvres en énergie. 

sont complexes mais on peut notamment citer un manque de sensibilisation aux 
impacts sanitaires des solutions de cuisson traditionnelles et la valeur moindre qui 
est attachée au travail des femmes et au temps passé à des corvées comme la collecte 
et la préparation du bois de chauffe ainsi que la confection des repas. Compte tenu 
des avantages sanitaires, climatiques et financiers énormes offerts par les solutions 
de cuisson propre, un changement s’impose aux niveaux national et communautaire. 
Pour atteindre leurs objectifs nationaux, les décideurs doivent prendre conscience 
de la contradiction qui existe entre l’élan en faveur du développement économique 
national et le fait que la majorité de leurs citoyens continuent de cuisiner avec des 
combustibles traditionnels. Il faut accorder une priorité bien plus élevée à la cuisson 
propre dans les discours habituels de développement national. 

Dans les PPEO 2016, nous soutenions qu’il y a un manque fondamental 
d’appréciation et d’acceptation chez bon nombre de décideurs mondiaux et 
nationaux quant aux technologies et aux approches que nous démontrons comme 
étant les mieux adaptées pour arriver à un accès universel à l’énergie. En 2019, 
certains signes permettent de penser que la situation évolue lentement. On observe 
une défense plus cohérente et plus véhémente du besoin d’accorder une plus grande 
attention aux solutions de cuisson propre dans le rapport de surveillance de l’ODD7 
et de la part d’organisations comme SEforALL. Les IMF mettent plus l’accent sur 
les solutions hors réseau dans leurs stratégies et cela se ressent peu à peu dans 
des systèmes concrets de financement. Toutefois, il est encore rare que la voix de 
ceux qui sont pauvres en énergie se fasse entendre jusque dans la planification 
énergétique au niveau national.

Atteindre le « dernier kilomètre » par une 
planification, un financement et une fourniture 
mieux étudiés
Pour relever le défi de l’accès à l’énergie et s’assurer de répondre aux besoins 
des communautés pauvres en énergie, il faudra un effort assidu sur les plans du 
financement, des politiques, de la planification et de la fourniture. Qu’il s’agisse 
de la cuisson ou de l’électricité, nos recherches montrent que si la fourniture 
était exclusivement fondée sur la capacité contributive, l’accès à l’énergie 
serait extrêmement restreint dans toutes les communautés pauvres en énergie. 
Même dans les marchés relativement bien développés, il y a encore des villages 
difficiles à desservir et des personnes incapables de se permettre même les plus 
petites lampes solaires. Le financement, la planification et les politiques doivent 
accorder beaucoup plus d’attention à l’atteinte du « dernier kilomètre ». Dans 
notre dernier chapitre, nous identifions ce que cela représente pour différents 
groupes de décideurs.
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La voie vers 2030

BOULEVERSER LES CODES POUR ATTEINDRE 
L’ACCÈS À L’ÉNERGIE UNIVERSELLE

de personnes ont été desservies par des énergies 
renouvelables hors réseau en 2016, un chi�re qui a 
sextuplé en cinq ans.1

seraient mieux desservies par des énergies 
renouvelables hors réseau d’ici à 2030.2

autres pour desservir 490 millions de 
personnes d’ici à 2030.3

du financement de l’énergie doit être consacré à la cuisson 
propre. On estime que 2,2 milliards de personnes resteront 
sans cuisson propre d’ici à 2030 avec les plans actuels.2

a été consacré à des solutions hors réseaux. Presque 
tout le financement a été destiné à fournir de l’élec-
tricité à des consommateurs non résidentiels.5

miniréseaux ont été installés dans 134 pays et 
territoires.3

par les institutions financières 
internationales a été consacré à 
la cuisson propre.4

30,2 MILLIARDS DE DOLLARS
pour financer l’électrification ont été dédiés à 20 
pays à fort impact en 2015-16.5

Faire entendre les voix des populations 
pauvres en énergie pour orienter les 
priorités de la planification nationale.

- Elaborer des plans intégrés de solutions en 
réseau, hors réseau et de cuisson propre.

Accroître les investissements publics au 
profit des solutions hors réseau et de 
cuisson propre, en développant des 
structures institutionnelles, un 
savoir-faire et des incitations pour une 
allocation budgétaire e�ciente. 

- Mettre à disposition des lignes de 
financements qui répondent aux besoins 
des micro-entrepreneurs du secteur de 
l’Energie, surtout des femmes. 

- S’e�orcer de rendre l’accès à l’énergie 
plus abordable, et promouvoir l’inter-
connexion énergie-agriculture et 
l’appui aux entreprises.

Fournir

- Autonomiser les femmes en qualité de 
consommatrices et d’entrepreneures et 
rechercher l’inclusion de manière proactive 
dans tous les programmes.

- Élaborer et appliquer des politiques gouver-
nementales favorables et un financement 
public pour encourager le secteur privé à 
desservir les populations pauvres en énergie.

Accroître l’accès aux solutions d’énergie 
renouvelable hors réseau abordables et 
faciles à déployer à grande échelle, tout en 
mettant aussi bien l’accent sur l’o�re que sur 
la demande, le financement et des politiques 
favorables.

-

- Se concentrer sur les services énergétiques 
adaptés aux besoins des communautés, au-delà 
de l’o�re destinée aux ménages afin de couvrir 
leurs besoins en termes de transformation des 
récoltes, le pompage de l’eau, l’éclairage public et 
l’énergie pour les infrastructures communau-
taires notamment les entreprises, les écoles et les 
dispensaires. 



CONCLUSIONS ET  
RECOMMANDATIONS
Au moment de conclure cette série des PPEO, la fourniture d’un accès universel 
reste une tâche titanesque. Dans cette édition, nous avons synthétisé trois 
années de données et d’analyses sur les approches en matière d’accès à l’énergie 
qui atteignent la plus grande portée et qui répondent le mieux aux besoins 
des personnes en situation de pauvreté énergétique, sur la base d’une série d’études 
de cas à travers le monde. Nous avons actualisé notre analyse avec certaines des 
toutes dernières données. Si nous avons pu observer des progrès ces dernières 
années, il est clair qu’il existe encore de multiples obstacles qui empêchent le 
changement radical requis pour atteindre l’ODD7 d’ici à 2030.

Le plus préoccupant tient au fait que les progrès les moins marqués concernent 
l’atteinte du « dernier kilomètre » : ceux qui ne pourront pas être touchés par des 
approches prônant le maintien du statu quo en raison de leurs revenus, de leur 
éloignement ou d’une discrimination sociale. Pour relever un tel défi, il faudra 
une action concertée de toutes les parties prenantes, y compris les bailleurs de 
fonds internationaux, les gouvernements nationaux, les investisseurs privés et les 
développeurs ainsi que la société civile. Dans cette conclusion, nous adressons nos 
trois recommandations premières à l’intention des différents groupes de parties 
prenantes, en nous appuyant sur les résultats de nos recherches en matière de 
planification, de financement et de fourniture.
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Pour les bailleurs de fonds internationaux et les institutions financières 
internationales :

•	 S’engager à allouer une plus grande part de financement aux solutions 
hors réseau et de cuisson propre, y compris la fourniture de subventions 
bien ciblées. 

•	 Modifier l’évaluation des financeurs et les critères de récompense pour 
refléter les impacts sur le développement et l’inclusion, en plus ou au lieu 
de la taille du marché.

•	 Concevoir des programmes qui se concentrent de manière proactive 
sur l’atteinte du « dernier kilomètre », en veillant à les doter de moyens 
suffisants et de personnel qualifié.

Pour les gouvernements nationaux :

•	 Élaborer des plans énergétiques qui traitent ensemble des solutions en 
réseau, hors réseau et de cuisson propre et qui recherchent des synergies et 
des interconnexions entre elles.

•	 Appliquer une planification holistique qui sache entendre les priorités des 
personnes pauvres en énergie et qui travaille avec l’ensemble des ministères 
et des secteurs de l’économie pour fournir les services énergétiques dont les 
gens ont besoin.

•	 Adopter une intégration de la question du genre dans la planification et des 
mécanismes de fourniture qui permettent de s’attaquer aux problèmes que 
les femmes jugent prioritaires et aux obstacles à leur engagement.

Pour les investisseurs et les sociétés du secteur privé :

•	 S’associer avec des organisations de développement pour élaborer conjoin-
tement des approches fondées sur la demande et sur l’intégration du genre.

•	 Investir dans le renforcement des compétences et de l’expérience des PME 
du secteur énergétique et leurs futurs dirigeants, incluant un soutien et une 
autonomisation des femmes.

•	 Apporter un financement aux campagnes d’activation du marché et aux 
partenariats dans les pays en situation de pauvreté énergétique.

Pour les organisations de la société civile :

•	 S’associer avec les pouvoirs publics et le secteur privé pour faire en sorte 
que les programmes d’accès à l’énergie se concentrent sur des résultats de 
développement favorables aux pauvres.

•	 Continuer de dialoguer avec les communautés pauvres en énergie et 
favoriser l’inclusion rigoureuse de leurs voix dans les débats nationaux et 
internationaux portant sur l’accès à l’énergie.

•	 Maintenir des pressions sur les bailleurs de fonds et les IMF pour accroître 
l’échelle du financement des solutions hors réseau et de cuisson propre.

Alors qu’il ne reste qu’à peine plus de dix ans pour arriver à 2030, nous ne pouvons 
pas nous permettre de perdre du temps. Les PPEO ont contribué à la masse toujours 
croissante de données sur les approches les plus efficaces en matière d’accès à l’énergie. 
En ce qui concerne l’électricité, il est devenu de plus en plus évident que des solutions 
hors réseau doivent procurer l’essentiel des nouveaux branchements mais que cela 
ne peut se produire sans un certain niveau de subvention publique. Pour ce qui est de 
la cuisson propre, un financement public afin de soutenir et d’orienter le secteur est 
également indispensable, ce qui engendrera de nombreux et plus larges avantages sur 
le plan de la santé publique, de la charge de travail des femmes et de l’environnement. 
Beaucoup d’exemples nous ont montré que l’autonomisation des femmes donne de 
bons résultats. Il y a désormais de nombreux modèles économiques couronnés de 
succès pour des entreprises d’énergie hors réseau. 

Par conséquent, tout au moins du point de vue des données, nous savons 
par où commencer pour accélérer les progrès vers la réalisation de l’ODD7. 
Toutefois, à mesure que les technologies et leurs coûts évoluent, que les modèles 
de financement changent et que les besoins des populations augmentent, nous 
continuerons d’évaluer différentes approches, en veillant à en tirer des enseignements 
et à partager largement les connaissances ainsi acquises. Dans un secteur qui 
connaît une rapide mutation, les PPEO continuent de défendre les besoins et les 
aspirations des communautés en situation de pauvreté énergétique. 



Chapitre 3
1. Nous avons envisagé d’autres options comme les foyers à éthanol ou les 

gazogènes à air pulsé alimentés par granulés. Toutefois, à l’époque, ces foyers 
ou une alimentation régulière en combustible adapté n’étaient pas disponibles 
dans les communautés de nos études de cas.

2. L’accessibilité financière s’est récemment améliorée grâce à l’introduction de 
modèles de paiement à la demande permettant de surmonter le problème des 
coûts initiaux. Toutefois, ces chiffres reflètent des coûts moyens actualisés par 
ménage et par jour en tenant compte du combustible et des foyers, tels qu’ils 
ressortaient de notre étude en 2017.

Chapitre 4 
1. Ces hypothèses étaient nos meilleures estimations. Souvent, le nombre 

d’entreprises et leur demande en énergie étaient relativement modestes, donc 
une hausse de 50 pour cent ne représentait pas une grosse quantité d’énergie 
supplémentaire. Nous reconnaissons aussi que le rendement énergétique des 
appareils augmente constamment de même que, progressivement, leur dispo-
nibilité sur le terrain. Notre objectif était de créer la meilleure estimation 
possible pour une modélisation des besoins futurs. Si le développeur d’un 
miniréseau réalisait un exercice semblable, il souhaiterait davantage mettre 
l’accent sur les besoins immédiats et la façon d’attirer les ménages et les 
entreprises capables de payer pour l’énergie et les appareils qu’ils souhaite-
raient finalement utiliser.

2. Nous n’avons pas modélisé ces systèmes hybrides parce qu’il aurait été très 
compliqué de calculer la répartition entre les éléments solaires et diesel dans 
chaque cas. Toutefois, si une modélisation détaillée des entreprises était faite 
pour chaque communauté de nos études de cas, les systèmes hybrides seraient 
à prendre en compte.

3. Au Togo, il est nécessaire de densifier le réseau là où les populations sont 
déjà raccordées au réseau, un point qui est reconnu par la stratégie nationale 
actuelle du gouvernement.

4. L’exactitude de ces chiffres a été mise en doute par certains, par exemple 
Adhikari (2018).

Chapitre 5
1. Le Global Distributors Collective (GDC) est un collectif de distributeurs du 

« dernier kilomètre » à travers le monde qui vend des produits comme les 
lampes solaires, les foyers de cuisson propre, les filtres à eau et des produits 
nutritionnels aux ménages du « dernier kilomètre » pour transformer leurs vies. 
Le GDC soutient et représente ces distributeurs du « dernier kilomètre » (DDK) 
pour les aider à gagner des clients jusqu’alors privés de ces produits, tout en 
œuvrant aussi à rehausser le profil du secteur de la distribution au « dernier 
kilomètre » auprès des parties prenantes nationales et mondiales.
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Les PPEO 2019 sont l’aboutissement de cinq années de 
recherches pour explorer par quels moyens donner corps 
aux types de services énergétiques qui permettraient aux 
populations pauvres en énergie de prospérer. Le rapport 
synthétise et met à jour les messages et recommandations 
clés en matière de planification (PPEO 2016), de 
financement (PPEO 2017) et de fourniture de l’accès à 
l’énergie à grande échelle, tout en ne laissant personne 
de côté (PPEO 2018). Il s’appuie sur des recherches 
primaires issues de consultations avec des communautés 
du Bangladesh, du Kenya et du Togo et sur une analyse 
des programmes d’accès à l’énergie à travers l’Amérique 
latine, l’Asie du Sud et l’Afrique subsaharienne ; il examine 
comment déployer aux niveaux national et mondial l’accès 
à l’énergie obtenu par des interventions de petite envergure 
pour faire en sorte que tout le monde puisse profiter du 
pouvoir transformationnel de l’énergie.

En e�et, alors qu’il reste tout juste dix ans avant la date 
butoir de 2030 fixée pour les objectifs de développement 
durable, l’accès universel à l’énergie demeure hors de 
portée. La mise à l’échelle de l’accès nécessitera une hausse 
massive et un rééquilibrage des investissements, des 
modèles économiques innovants, une évolution des cadres 
politiques et des capacités institutionnelles, une prise de 
conscience a�ûtée et de meilleures solutions techniques. 
Les PPEO 2019 explorent les progrès accomplis à ce jour 
avec chacun de ces éléments et considèrent ce qui reste à 
faire pour veiller à ne laisser vraiment personne de côté 
dans notre quête de l’ODD7.
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« Une fois de plus, Practical Action 
a su aborder sans complaisance les 
problèmes épineux. »
Harriet Lamb, PDG, Ashden

« Associant les thématiques de 
la planification, du financement 
et de la fourniture de l’accès à 
l’énergie, cette édition des PPEO 
illustre parfaitement combien il est 
pertinent de voir les choses du point 
de vue des populations. »
Annemarije Kooijman, 
Coordonnatrice des 
programmes de recherches, 
ENERGIA

« Les PPEO sont une contribution 
très attendue à un débat désormais 
intense sur le thème de l’accès 
inclusif à l’énergie à grande échelle. »

Peter George, Directeur, 
Enterprise Development and 
Investment, Clean Cooking 
Alliance

« Les PPEO sont une contribution 
très attendue à un débat désormais 
intense sur le thème de l’accès 
inclusif à l’énergie à grande échelle. 
Il s’agit d’une publication unique 
en son genre, qui met l’accent sur 
la manière dont les technologies 
et approches émergentes 
peuvent améliorer les vies des 
populations marginalisées qui 
sont souvent laissées de côté dans 
la planification et les politiques 
énergétiques. »  
Glenn Pearce-Oroz, Directeur
des politiques et des 
programmes, Sustainable 
Energy for All
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